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Resume 
C'est en 1977 qu'est adoptee au Quebec, par le gouvernement nouvellement elu de Rene 
Levesque, la Loi sur la protection de la jeunesse. Par cette nouvelle legislation, le 
gouvernement de la province reconnait explicitement 1'enfant comme sujet de droit et 
elabore differentes mesures afin d'en assurer le respect. II sanctionne egalement de 
nouvelles approches en matiere de protection de Penfance et d'intervention aupres des 
jeunes delinquants. Reclamee depuis plusieurs annees deja, cette reforme est le fruit 
d'une elaboration complexe. En effet, une premiere ebauche de la loi fut presentee en 
1972, sous le gouvernement precedent. Loin de faire Punanimite au sein de P opinion 
publique et des differents organismes interesses, le projet de loi est rejete en bloc. On 
assiste plutot au declenchement d'une mobilisation soutenue afin qu'il soit retire et que 
Pon revoit P ensemble des principes qui sous-tendent la reforme. Consequemment, il a 
fallu plus de cinq annees de maturation, marquees par le depot de trois projets de loi et la 
tenue d'autant de commissions parlementaires avant que PAssemblee legislative enterine 
a Punanimite la loi sous sa forme definitive, alors saluee par une majorite d'intervenants 
dans le domaine. 
Cette recherche porte sur la reforme de la protection de la jeunesse au Quebec (1971-
1977). A Paide de diverses sources gouvernementales et des memoires deposes en 
commissions parlementaires, nous observons dans quelle mesure la mobilisation et 
Pimplication des divers groupes de revendication et d'interet ont contribue a definir 
autant les principes directeurs de la nouvelle loi que les mecanismes et les structures que 
celle-ci met en place. Les interactions entre les membres de P administration publique et 
les differents acteurs sociaux concernes sont revelatrices de P impact que ces derniers ont 
sur la construction de cette politique sociale et P affirmation des droits de P enfant. Dans 
une perspective plus large, cette recherche vise egalement a evaluer la portee de cette 
nouvelle legislation dans les changements relatifs a la conception et au statut de Penfance 
dans la societe quebecoise moderne et dans P evolution de la regulation des enfants dits 
delinquants ou en danger. 
Nous retracons d'abord brievement les divers changements survenus au Quebec dans le 
domaine de la protection de la jeunesse, des annees d'apres-guerre jusqu'a Petatisation 
complete du reseau d'assistance de la province en 1971. II sera notamment question des 
transformations legislatives et institutionnelles que Pon observe au cours de cette periode, 
du developpement de nouvelles pratiques professionnelles d'intervention en matiere 
d'enfance en difficulte et du role toujours plus grand que sera appele a jouer PEtat dans la 
prise en charge et la regulation de ces jeunes et de leur famille. Nous etudions ensuite le 
deroulement des commissions parlementaires qui ponctuent la reforme pour preciser qui 
sont les acteurs impliques dans ce processus et quels sont les enjeux qui s'y rattachent. 
Finalement, ce memoire tente de mettre en lumiere le contexte d'emergence du concept 
des droits de P enfant au Quebec et son integration comme reference premiere dans la loi 
de 1977. 
Mots-cles '.protection, jeunesse, droits, enfance, tribunaux, mineurs, delinquancejuvenile 
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INTRODUCTION 
Des enfants etourdis viennent les hommes vulgaires 
Jean-Jacques Rousseau 
De nos jours, 1'enfant est roi . Cette expression consacree temoigne du statut privilegie 
dont ce dernier beneficie dans la plupart des societes occidentales, en vertu du droit civil, 
des lois et des traites internationaux2. Elle illustre egalement l'importance des 
transformations qui ont modifie, sur le plan des mentalites, des discours et des pratiques, 
la facon dont on se represente cet age de la vie3. Ainsi, la reconnaissance de 
l'individualite propre a 1'enfant, le respect de son integrite physique, morale, affective et 
psychologique, de meme que la protection de sa personne et de ses droits, qui sont 
desormais en principe garantis par l'Etat, sont autant de manifestations de cette realite. 
Bien entendu, il n'en a pas toujours ete ainsi. La place qui est aujourd'hui devolue a 
l'enfance dans la societe est plutot le fruit d'une lente et inegale evolution socio-
juridique, amorcee en Occident au cours de la seconde moitie du dix-neuvieme siecle, 
avec V adoption des premieres politiques destinees aux enfants delinquants et en danger . 
Au tournant du siecle, on observe la naissance d'un mouvement international de 
protection de l'enfance, dont 1'influence sur les conceptions et les politiques en cette 
matiere se fait sentir de part et d'autre de l'Atlantique. L'apparition de tribunaux 
specialises pour mineurs dans plusieurs pays5 viendra ensuite accentuer la reconnaissance 
Pour le present expose, sauf indication contraire, les termes enfant, enfance, jeune et jeunesse designent 
toute personne d'age mineur, c'est-a-dire toute personne ag6e de moins de dix-huit ans. 
2
 Dont le plus significatif et universel est sans doute la Convention relative aux droits de I'enfant, adoptee 
le 20 novembre 1989, entree en vigueur le 2 septembre 1990 et ratifiee par plus de 190 pays. On peut 
consulter en ligne son contenu sur le site du Haut-commissariat des Nations Unies aux droits de I'homme, a 
l'adresse suivante: http://www.ohchr.org/french/law/crc.htm. 
3
 Pour une synthese (recente) sur l'histoire de l'enfance, voir Egle Becchi et Dominique Julia, Histoire de 
l'enfance en Occident du XVIIF siecle a nos jours, Paris, Le Seuil, 1998, 516 p. 
4
 Pour un apercu de la relative synchronic de ce phenomene, voir Marie-Sylvie Dupont-Bouchat et Eric 
Pierre (dir.), Enfance et justice au XDC siecle, Paris, Presses universitaires de France, 2001,443 p. 
5
 Sur cette question, voir notamment Jean Trepanier, «Les demarches legislatives menant a la creation des 
tribunaux pour mineurs en Belgique, en France, aux Pays-Bas et au Canada au debut du XXe siecle», Le 
temps de I'Histoire, no 5, septembre 2003, p. 109-132. 
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du statut particulier de l'enfant, que Ton cherche desormais a proteger davantage qu'a 
punir, alors que 1'expansion de jeunes sciences (telle la psychologie et la criminologie) 
introduit une nouvelle comprehension de sa personne et de ses besoins. Au lendemain de 
la Seconde guerre mondiale, raffirmation sociale et juridique des droits de l'enfant 
s'accelere, favorisee par la montee d'une conception « providentielle » du role de l'Etat, 
dans un contexte ou on assiste a un mouvement international pour la reconnaissance et le 
respect des droits de l'homme, axe sur « le developpement de nouvelles valeurs 
universelles centrees sur la dignite et la valeur intrinseques de la personne humaine6 ». 
Mais au-dela des convergences qu'il est possible de relever a l'echelle occidentale, c'est 
en fonction des differents contextes et enjeux nationaux, a des degres et des rythmes 
divers, que se mettent en place les mesures de sauvegarde et de prise en charge de 
l'enfance en difficulte. 
Au Canada, si Ton excepte le droit criminel, qui est de competence federate, c'est aux 
provinces que revient la responsabilite de legiferer en matiere d'assistance et de prise en 
charge de l'enfance . C'est done en grande partie en fonction d'une dynamique 
sociopolitique et de modalites propres a la societe quebecoise que se structurent les 
diverses politiques et institutions destinees a l'enfance en difficulte . Pourtant, bien que 
Ton assiste au Quebec a d'importantes transformations dans le domaine de la protection 
de la jeunesse tout au long du vingtieme siecle, ce n'est qu'en 1977, avec l'adoption de la 
Loi sur la protection de la jeunesse (LP J) que Ton accorde finalement a l'enfant un statut 
Renee Joyal, (dir.), Entre surveillance et compassion. L'evolution de la protection de l'enfance au 
Quebec. Des origines a nos jours, Sainte-Foy, Les Presses de l'Universite du Quebec, 2000, p. 184. 
7
 La Confederation de 1867 accorde aux provinces le pouvoir de legiferer en matiere de propriete, 
d'assistance et de droits civils, faisant ainsi de la protection de l'enfance un champ de competence 
provinciale. De plus, m§me si la competence du Parlement federal en matiere de droit et de procedure 
criminels lui confere une competence legislative a l'egard des mineurs delinquants, la responsabilite des 
services et ressources releve de la competence provinciale, peu importe que ces services et ressources 
soient destines aux enfants en danger ou aux mineurs delinquants. Ce reamenagement de la configuration 
politique canadienne favorisera le developpement de reponses multiples a la problematique de l'enfance en 
difficulte au pays, les modes d'organisations sociales et les normes juridiques variant d'une province a 
l'autre. 
8
 En ce qui a trait a l'origine des particularites du modele quebecois de prise en charge de l'enfance 
delinquante et en danger, voir Jean-Marie Fecteau et al, «Une politique de l'enfance delinquante et en 
danger: la mise en place des ecoles de reforme et d'industrie au Quebec», Crime, histoire et societes, vol. 2, 
nol,hiverl998,p.75-110. 
2 
juridique a part entiere . A ce chapitre, le Quebec sera meme un des premiers Etats en 
Occident a reconnaitre des droits aux jeunes et a les codifier10. 
La reforme du systeme de protection de la jeunesse de la province etait attendue depuis 
longtemps. La LP J remplace alors une legislation dont 1'elaboration remontait avix 
annees 1950. Malgre certaines modifications subsequentes, cette derniere faisait l'objet, 
depuis plusieurs armies deja, de multiples critiques de la part des differents milieux 
concernes par le bien-etre et la protection des enfants. La nouvelle loi, consideree par de 
nombreux observateurs comme avant-gardiste dans le domaine, repose sur deux principes 
directeurs, soit la reconnaissance de l'enfant comme sujet de droit et l'instauration d'un 
mecanisme de dejudiciarisation dans les differentes mesures d'intervention aupres des 
jeunes delinquants ou en danger. De la sorte, le concept des droits des enfants remplace 
ou complete les notions plutot abstraites d'interet et de bien-etre de l'enfant, qui 
constituaient les principaux criteres sur lesquels reposait auparavant la prise en charge 
des jeunes en difficulte au Quebec. L'etatisation des services publics amene l'Etat a 
endosser les obligations et responsabilites qui accompagnent le changement de starut de 
l'enfant. Pour les assumer, celui-ci dispose desormais, en vertu de la LP J, de Pautorite 
necessaire afin d'intervenir directement aupres des families jugees inaptes, selon des 
modalites bien precises, pour prendre en charge toutes situations dites de protection. 
L'adoption de la LPJ survient alors que PEtat-providence quebecois arrive a maturite. II 
a investi progressivement, a la faveur des reformes entreprises dans les decennies 
precedentes, les differents secteurs de P education, de la sante et des services sociaux. La 
reorganisation du systeme de protection de la jeunesse s'inscrit dans le prolongement de 
ces reformes, et se pose en rupture avec Pancienne structure en place, dont les 
fondements avaient ete esquisses au cours de la seconde moitie du dix-neuvieme siecle. 
Cette structure reposait principalement sur Papproche judiciaire et le recours frequent, 
voire abusif, au placement institutionnel des jeunes (dans les creches, les orphelinats, les 
prisons de reforme, les ecoles de reforme et d'industrie, puis les ecoles de protection de la 
Loi sur la protection de la jeunesse, L.Q. 1977, ch. 20. 
10
 Richard Janda, (dir.), Les jeunes et la loi au Quebec. La loi sur la protection de la jeunesse et la loi sur 
les jeunes contrevenants, Montreal, Groupe de recherche sur l'information juridique (GRIJ), 1983, p. 11. 
3 
jeunesse). Un an apres avoir precede a une reforme en profondeur des services sociaux 
de la province, soit en 1972, le gouvernement du Quebec, dirige par le parti liberal de 
Robert Bourassa, depose done un projet de loi afin de revoir les fondements et les 
mecanismes d'intervention destines aux enfants en besoin de protection. Exempt de toute 
reference a la notion des droits de l'enfance et percu comme etant d'orientation plutot 
punitive par de nombreux observateurs, ce premier projet de loi marque le debut d'un 
long processus consultatif qui conduit a l'adoption d'une nouvelle loi en 1977. C'est a 
P analyse de cette trajectoire que se consacre la presente etude. 
Au cours des cinq annees de consultations publiques et de commissions parlementaires 
qui suivent ce premier depot, plusieurs regroupements professionnels et familiaux, de 
meme que differents groupes de pression et des particuliers, provenant d'horizons 
sociaux divers, concernes de pres ou de loin par la problematique de l'enfance en 
difficulte, se mobilisent et font entendre leur voix aupres des responsables 
gouvernementaux et de la societe quebecoise en general. lis prennent part activement a 
la redefinition du statut de l'enfance dans la societe et a Pelaboration d'une nouvelle 
structure destinee a assurer la protection des jeunes. En ce sens, loin d'etre un simple 
produit de PEtat en reponse a des «besoins sociaux » neutres, la reforme de 1977, qui 
introduit et fait de la notion des droits de P enfant la reference obligee de toutes 
interventions en la matiere, apparait comme le fruit d'une reflexion issue des interactions 
et des rapports de pouvoir entre les divers groupes de revendication et d'interet, les 
representants des institutions publiques et parapubliques et les hauts-fonctionnaires du 
gouvernement, charges de la reforme. 
Bilan historiographique 
On retrouve tres peu d'analyses historiques portant sur la Loi sur la protection de la 
jeunesse au Quebec, encore moins sur le contexte et les rouages entourant son 
elaboration. Les principaux ouvrages qui abordent le sujet proviennent majoritairement 
de travaux realises par des juristes, des avocats et des juges qui s'interessent en fait a 
1'obtention, par les enfants, de droits juridiques, sans necessairement mettre l'accent sur 
4 
les differents acteurs ou instances qui ont contribue a la promotion de ce principe et a son 
institutionnalisation. Par contre, on retrouve une historiographie particulierement riche 
en ce qui a trait a l'histoire de la prise en charge de l'enfance delinquante et en danger au 
Quebec, de la seconde moitie du dix-neuvieme siecle jusqu'aux annees 1960 environ. 
L'adoption de la LPJ, toujours en vigueur dans la legislation actuelle, doit done etre 
envisagee comme le produit d'une trame historique plus large, celle de revolution de la 
prise en charge des enfants en difficulte, en relation avec revolution de leur statut (de 
leur representation) dans la societe quebecoise. Nos recherches nous ont amene a nous 
interesser precisement a cette question, afin de donner la perspective necessaire a l'etude 
que nous nous proposons de realiser. Les pages qui suivent presentent done, au niveau de 
la recherche historique, les principaux ouvrages qui portent sur le sujet. Loin d'etre 
exhaustif, le present exercice vise plutot a proceder a un survol des themes recurrents et 
des differentes approches theoriques et methodologiques que Ton retrouve au sein de 
l'historiographie quebecoise recente concernant cet objet d'etude. 
Le traitement de l'enfance delinquante et en danger au Quebec a fait l'objet d'un certain 
nombre d'etudes historiques au cours des vingt dernieres annees et s'inscrit dans un large 
champ historiographique. Dans la foulee du developpement des travaux sur l'assistance 
au Quebec et de l'extension du domaine de recherche de l'histoire de la famille, l'enfance 
en difficulte (plus particulierement les jeunes delinquants et les enfants maltraites) est 
apparue, en raison notamment des modalites specifiques de sa prise en charge a travers le 
temps, comme un objet d'etude a part entiere, relevant d'une trame narrative et 
interpretative distincte. On comprend qu'un tel sujet n'est nullement l'apanage de la 
seule discipline historique. De nombreux auteurs, provenant d'horizons disciplinaires 
aussi divers que la criminologie, les milieux juridiques et le service social, se sont 
egalement interesses a l'histoire de l'enfance delinquante et en danger au Quebec. 
L'adoption successive de la LPJ en 1977 puis d'une loi federate sur les jeunes 
contrevenants en 1984, la resurgence, sur la scene publique au debut des annees quatre-
5 
vingt-dix, de 1'affaire des Orphelins de Duplessis11 et, plus recemment, 1'importance du 
debat mediatique ayant entoure le systeme actuel de protection de la jeunesse au Quebec 
sont autant d'elements qui ont contribue a alimenter l'interet historique que Ton porte a la 
question . Les ouvrages que nous avons retenus pour le present travail traitent done de 
l'histoire de la prise en charge de l'enfance en difficulte de la seconde moitie du dix-
neuvieme siecle a nos jours, principalement pour le Quebec, a travers differents themes 
qui illustrent les grandes orientations de la production historique sur le sujet. 
L'Etat, les institutions d'enfermement et la problematique de l'enfance delinquante et 
en danger au Quebec 
L'historiographie recente qui s'est interessee a l'histoire de la prise en charge de 
l'enfance delinquante et en danger au Quebec a contribue a reviser Fidee d'une supposee 
absence d'intervention etatique (publique) dans le domaine du social jusqu'a l'aube de la 
Revolution tranquille. En effet, des la seconde moitie du dix-neuvieme siecle, 
F augmentation consideree comme significative de la criminalite chez les jeunes, 
principalement en milieu urbain, et les conditions deplorables dans lesquelles vivent la 
majorite des enfants des families ouvrieres, deux phenomenes souvent correlatifs13, 
amenent l'Etat a intervenir directement afin de se substituer a la famille14. Celui-ci agit 
11
 Des centaines de jeunes en difficulte furent internes sans motif valable dans des asiles psychiatriques a la 
veille de la Revolution tranquille, ou ils subirent un traitement inapproprie a leur condition. Un comite de 
soutien fut mis sur pied au debut des annees quatre-vingt-dix pour reclamer des reparations au nom des 
victimes de cette affaire. On retrouve plusieurs articles sur ce sujet dans le Bulletin d'histoire politique. 
Voir egalement Rose Dufour, Naitre rien. Des orphelins de Duplessis, de la creche a I'asile, Sainte-Foy 
(Quebec), Editions Multimondes, 2002, 324 p., Bruno Roy, Memoire d'asile. La tragedie des enfants de 
Duplessis, Montreal, Boreal, 1994, 252 p. et Pauline Gill, Les enfants de Duplessis. L 'histoire vraie d 'Alice 
Quinton, orpheline enfermee dans un asile a I'age de 7 ans, Montreal, Editions Libre Expression, 1991, 
271 p. 
On peut penser par exemple a la charge sans nuance contenue dans le documentaire de Paul Arcand sur 
la question, qui fit grand cas lors de sa sortie. Paul Arcand, Les voleurs d'enfance, Alliance Vivafilm, 2005, 
90 minutes. Voir egalement Joel Provencher, Un cri dans le vide. Les enfants de la DPJ, Orbi XXI 
productions, 2004, 54 minutes. 
13
 Pour un apercu des correlations entre le developpement des mesures d'assistance et les transformations 
relatives a l'urbanisation et a 1'industrialisation, voir entre autres Henri Gaillac, Les maisons de correction, 
2e ed., Paris, Cujas, 1991, 463 p. 
14
 Aux Etats-Unis, e'est a litre de parens patriae que le gouvernement intervient dans ce domaine a partir 
du dix-neuvieme siecle. Cette doctrine, qui designe le role protecteur de l'Etat envers les personnes 
n6cessiteuses et son statut de «parent du pays», s'avere alors essentielle pour permettre aux tribunaux 
americains de placer des enfants en recourant a des lois qui ne respectent pas le due process of law 
(garanties procedurales) qu'exige un amendement a la Constitution americaine. La meme doctrine est 
invoquee au cours du vingtieme siecle pour justifier la constitutionnalite de tribunaux pour mineurs 
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par le biais des tribunaux pour asseoir son intervention aupres des enfants et de leurs 
families et privilegie la reforme des jeunes en difficulte principalement par le traitement 
institutionnel. C'est au nom de l'interet de Penfant que Ton precede a son placement 
dans des ecoles dites de reforme et d'industrie15. Ces premieres politiques sociales 
destinees a l'enfance16, qui encadrent la mise sur pied de ce type d'etablissements dans la 
province, sont a l'origine d'un reseau confessionnel « semi-prive » d'institutions de prise 
en charge, developpe en bonne partie par les communautes religieuses, finance et 
supervise par 1' Etat . 
II est interessant de constater qu'a cet egard, le Quebec s'inscrit dans une mouvance plus 
large, qui se manifeste dans plusieurs pays occidentaux. C'est ce qu'illustre avec 
americains. II est possible que cette doctrine influence certains juges canadiens et quebecois appeles a 
statuer sur le sort d'enfants delinquants et en danger au cours de la seconde moitie du dix-neuvieme siecle. 
L'influence de cette doctrine au Canada se situe plus precisement dans le simple fait que le modele 
americain de justice pour mineurs, importe en 1908 par le gouvernement federal avec 1'adoption de la Loi 
sur les jeunes delinquants, en est impregne. En fonction de ce concept, les interventions de l'Etat doivent 
etre fondees sur l'interet de l'enfant et sur son besoin de protection. Sur le sujet, voir Ewan Macintyre, 
«The Historical Context of Child Welfare in Canada», dans Brian Warf (dir.), Rethinking Child Welfare in 
Canada, Toronto, McClelland and Steward, 1993, p. 20-22. 
15
 Cette notion d'interet de l'enfant est aussi comprise dans le Code civil du Bas-Canada, elle constitue la 
principale reference dans la prise en charge de l'enfance en difficulte au Quebec et ce, jusqu'aux annees 
1970, ou elle est remplacee au profit des droits de l'enfant. 
16
 II s'agit de YActe concernant les ecoles d'industrie, S.Q. 1869, ch. 17 et de VActe concernant les ecoles 
de reforme, S.Q. 1869, ch. 18. 
L'initiative de la construction et de la gestion des ecoles de reforme et d'industrie est devolue au secteur 
prive. Chaque etablissement, apres avoir obtenu du gouvernement le statut d'ecole d'industrie ou de 
reforme, beneficie d'une subvention mensuelle variant selon le nombre d'enfants accueillis. Le 
financement est partage avec la municipalite dont depend l'enfant a compter de 1892. Aussi, lorsque les 
parents sont a l'origine de la demande d'internement, ils doivent contribuer quelque peu. On retrouve le 
detail des modalites des contrats passes entre le gouvernement et les differentes congregations religieuses 
responsables des institutions dans les Journaux de I'Assemblee legislative de la Province de Quebec. 
Toutes les ecoles recoivent annuellement la visite d'un inspecteur des prisons et asiles, designe 
specialement pour cette tache. Les rapports de ces inspecteurs se retrouvent dans les Documents de la 
Session. Pour une etude sur l'unique institution de reforme destinee aux jeunes protestants, ouverte en 
1908, voir Prue Rains et Eli Teram, Normal Bad Boy: Public Policies, Institutions, and the Politic of Client 
Recruitment. Montreal et Kingston, McGill-Queen's University Press, 1992,187 p. Les auteures soulignent 
les difficultes inherentes au maintien d'une telle institution, dans le contexte confessionnel de la province, 
alors que la communaute protestante ne beneficie pas de Fapport d'un personnel religieux a moindre cout. 
Voir egalement Sylvie Menard. Des enfants sous surveillance, La reeducation des jeunes delinquants au 
Quebec (1840-1950), Montreal, VLB Editeur, 2003, 247 p., Veronique Strimelle, La gestion de la deviance 
de filles et les institutions du Bon Pasteur a Montreal (1869-1912), These de doctorat (Criminologie), 
Universite de Montreal, 1998, 268 p., Janice Harvey, The Protestant Orphan Asylum and the Montreal 
Ladies Benevolent Society: A Case Study on Protestant Child Charity in Montreal, 1822-1900, These de 
doctorat (Histoire), Universite McGill, 2002, 401 p. et Janice Harvey, «Dealing with the Destitute and the 
Wretched: the Protestant House of Industry and Refuge in Nineteenth-Century Montreal», Journal of the 
CHA/Revue de la S.H.C., vol. 12,2001, p. 73-94. 
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precision l'ouvrage collectif dirige par Marie-Sylvie Dupont-Bouchat et Eric Pierre, qui 
porte sur les premieres politiques de prise en charge de Penfance et les institutions de 
correction publiques et privees dans quatre pays (Belgique, France, Pays-Bas, 
Canada/Quebec), pour la periode 1820-191418. En effet, cette analyse de synthese 
comparative met bien en relief la synchronic du phenomene dans les pays a P etude. Les 
auteurs demontrent qu'en Occident, a partir de la seconde moitie du dix-neuvieme siecle, 
une nouvelle sensibilite a Pegard des enfants voit le jour, provoquee par la criminalite et 
la misere de Penfance19. II s'effectue consequemment un lent glissement d'une 
problematique qui va de la correction de la jeunesse delinquante a celle de la protection 
de Penfance en difficulte. Avec Papparition d'etablissements specialises pour les 
mineurs, les magistrats n'hesitent plus a condamner des enfants, sachant que ceux-ci 
n'iront plus dans des prisons pour adultes, mais dans des institutions prevues a cet effet. 
Les auteurs demontrent cependant qu'il en resulte un encombrement de ces dernieres et 
que, faute de personnel qualifie, on a souvent recours a des pratiques penitentiaires pour 
maintenir la discipline et reformer les jeunes. 
Plusieurs etudes portant sur P emergence des premieres politiques visant la prise en 
charge de Penfance au Quebec furent realisees dans le cadre du vaste projet de recherche 
du Centre d'histoire des regulations sociales (CHRS) de PUniversite du Quebec a 
Montreal, portant sur la mise en place et le developpement du reseau d'assistance 
montrealais (1840-1970). Jean-Marie Fecteau s'est interesse de pres a la mise en place 
des premieres mesures destinees a Penfance en difficulte, dans une perspective de 
18
 Marie-Sylvie Dupont-Bouchat et Eric Pierre (dir.), Enfance et justice au 19s siecle, Paris, Presses 
universitaires de France, 2001, 516 p. En ce qui concerne le Canada anglais, voir Neil Sutherland, 
Childhood in English Canada from the Great War to the Age of Television, Toronto, University of Toronto 
Press, 1997, 336 p., Neil Sutherland, Children in English-Canadian Society, Toronto, University of 
Toronto Press, 1997, 327 p., Rebecca Coulter, «Not to Punish but to Reform : Juvenile Deliquency and the 
Children's Protection Act in Alberta, 1909-1929», dans Patricia T. Rooke (dir.), Studies in Childhood 
History. A Canadian Perspective, Calgary, Detselig, 1982, p. 167-184, Patricia T. Rooke and R. L. Schell, 
Discarding the Asylum: From Child Rescue to the Welfare State in English-Canada (1800-1950), Lanham, 
Md., University Press of America, 1983, 497 p. et finalement Joy Parr (dir.), Childhood and Family in 
Canadian History, Toronto, McClelland and Stewart Limited, 1982,221 p. 
19
 Plus precisement pour le Quebec voir Sylvie Menard et Veronique Strimelle, «Enfant sujet, enfant objet? 
L'enfant comme enjeu des nouvelles politiques penales au Quebec, de la seconde moitie du XIXe siecle au 
debut du XXe siecle», Lien social et Politiques-RIAC, no 44, 2000, p. 89-99, ou il est question de 
l'emergence d'une specificite propre a l'enfance en relation avec la pratique du droit penal chez les jeunes 
criminels et de leur distinction face aux criminels adultes. 
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«regulation sociale », approche theorique qu'il a lui-meme grandement contribue a 
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elaborer . Dans son plus recent ouvrage, La liberte du pauvre, il presente comment se 
developpe une reponse institutionnelle specifique a la problematique de l'enfance 
delinquante et en danger, reponse qui va a l'encontre des valeurs et de la vision liberale 
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qui se deploient dans la societe quebecoise au dix-neuvieme siecle . Selon ce dernier, la 
necessite preventive d'ameliorer la condition de l'enfance et l'obligation (fondee sur 
l'ethique liberale) de punir l'acte delinquant ont institue une ambivalence qui caracterise 
encore aujourd'hui les traitements reserves aux enfants. Fondee sur de nombreuses 
sources discursives, son analyse suggere que la particularite du cas quebecois, en matiere 
de gestion de la deviance et de la pauvrete chez la jeunesse, reside dans le role joue par 
l'Eglise catholique et les communautes religieuses, qui apparaissent de plus en plus 
comme le relais oblige entre la famille et l'Etat. La lourdeur du modele d'internement 
collectif dans les modalites de traitement et la faiblesse extreme de la pratique de 
placement a l'exterieur du milieu institutionnel en seraient les principales consequences. 
L'approche de la «regulation sociale », qui considere d'un point de vue global les 
interactions entres les acteurs et les institutions dans revolution de la societe, est le cadre 
theorique de reference dans le present travail. En ce sens, la reconnaissance legale des 
droits de l'enfant et le changement des pratiques face a l'internement peuvent representer 
des elements temoignant d'une nouvelle logique regulatrice, alors que Ton passe d'un 
mode de regulation liberal a un mode providentialiste. 
Dans son etude sur la plus importante institution quebecoise pour jeunes delinquants, le 
Mont-Saint-Antoine, ouverte a Montreal en 1873 par les Freres de la Charite, Sylvie 
Menard expose comment les rapports entre l'Eglise et l'Etat ont amene la province a se 
doter, en 1869, de lois destinees a l'enfance en difficulte selon une logique 
confessionnelle . Ayant mis a profit les importantes banques de donnees constituees par 
20
 Jean-Marie Fecteau et al, «Une politique de l'enfance delinquante et en danger: la mise en place des 
ecoles de reforme et d'industrie au Quebec», Crime, histoire et societes, vol. 2, no 1, hiver 1998, p. 75-110. 
21
 Jean-Marie Fecteau. La liberte du pauvre. Crime et pauvrete au 19? siecle quebecois, Montreal, VLB 
editeur, 2004,460 p. 
22
 Sylvie Menard. Des enfants sous surveillance, La reeducation des jeunes delinquants au Quebec (1840-
1950), Montreal, VLB Editeur, 2003, 247 p. et Sylvie Menard, «Les Eglises et la prise en charge de 
l'enfance au Quebec : le cas des institutions d'enfermement pour les jeunes delinquants ou en danger 
(1858-1950)», SCHEC, Etudes d'histoire religieuse, no 69, 2003, p. 69-82. Pour une etude sur la question 
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le CHRS et le Centre international de criminologie comparee (archives 
gouvernementales, rapports des inspecteurs, journaux, dossiers nominatifs), Phistorienne 
met bien en lumiere 1'impact de la mobilisation de groupes sociaux importants de 
Pepoque (soit le clerge, les milieux conservateurs et philanthropiques) dans P elaboration 
des principes et de ces lois concernant les enfants, une approche que nous repetons dans 
le contexte d'adoption de la LPJ. Aussi, Pauteure presente un portrait detaille des jeunes 
adolescents, souvent issus des milieux populaires urbains, qui ont frequente cette ecole de 
reforme, de leurs conditions de vie, des normes en vigueur et de Paction du personnel 
religieux qui en a la charge. En consultant les dossiers des Archives des Freres de la 
Charite, Sylvie Menard a contribue a mieux definir le traitement auquel les jeunes sont 
exposes, sauf exception, jusque dans les annees 1950 : enfermement prolonge justifie par 
Pideal de reforme (morale et sociale), traitement paternel et disciplinaire, formation 
scolaire sommaire et enseignement des metiers. 
La meme logique reformatrice semble avoir ete appliquee dans les etablissements pour 
les enfants dits « malheureux », comme le suggere Christelle Burban dans ses recherches 
portant sur Pecole d'industrie de Notre-Dame de Montfort (1883-1913) des Peres de la 
Compagnie de Marie, situee dans les Laurentides23. Les ecoles d'industrie avaient 
comme mandat de pourvoir aux besoins des orphelins et des enfants dont la situation 
familiale est problematique (pauvrete, maladie, violence, etc.). Par contre, dans la 
pratique, les populations des deux types d'institutions (les ecoles d'industrie et celles de 
reforme) sont souvent confondues et le traitement qui leur est reserve differe peu. Les 
travaux de Christelle Burban mettent surtout Paccent sur les rapports parfois tendus, 
qu'impliquent la mise en place et le maintien de ces institutions, entre PEglise et PEtat. 
Veronique Strimelle, quant a elle, s'est penchee sur le traitement reserve aux jeunes filles 
en etudiant les ecoles de reforme et d'industrie pour filles de Montreal, ouvertes en 1870 
en Ontario, voir Charlotte Neff, «The Ontario Industrial School Act of 1874», Revue canadienne de droit 
familial, vol. 12, no 1,1994, p. 171-208. 
23
 Christelle Burban, Les origines institutionnelles de la protection de I'enfance au Quebec: I'ecole 
d'industrie de Notre-Dame de Montfort (1883-1913), Memoire de maitrise (Histoire), Universite de Rennes 
II, 1997,183 p. 
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par les Soeurs du Bon-Pasteur2 . Sa problematique, axee sur le genre, suggere qu'il existe 
une difference importante dans la prise en charge et le traitement reserves aux mineurs 
dans les institutions selon leur genre25. 
L'historienne Dominique Marshall a etudie le contexte d'elaboration et d'application des 
premieres lois reconnaissant certains droits sociaux universels aux enfants, qui 
concernent l'obligation scolaire (1943), le travail des enfants et les allocations familiales 
(1945), pour la periode 1940-195526. Elle s' appuie principalement sur des documents 
emanant de 1'administration publique : les rapports annuels et les archives administratives 
des divers ministeres et institutions publiques charges d'appliquer ces trois lois. A cela 
s'ajoutent les dossiers des contrevenants a la loi de frequentation scolaire obligatoire de 
la Ville de Montreal. L'utilisation de ces dernieres sources lui permet de saisir la 
dynamique des relations de pouvoir entre les parents et les administrateurs. Sans referer 
au concept de « strategie familiale » associe au courant de 1' « acteur », elle s'emploie a 
demontrer comment les families ont pu exercer une influence directe sur les autorites et 
ainsi agir dans le processus de creation de l'Etat-providence. 
Veronique Strimelle, La gestion de la deviance defilles et les institutions du Bon Pasteur a Montreal 
(1869-1912), These de doctorat (Criminologie), Universite de Montreal, 1998, 268 p. et Veronique 
Strimelle, «Les origines des institutions d'enfermement pour les jeunes filles du Quebec (1857-1869). 
Emergence de nouveaux enjeux politiques?», Bulletin d'histoire politique, vol. 6, no 2, hiver 1998, 
p. 30-39. 
25
 Voir egalement Tamara Myers, Caught. Montreal's Modern Girls and the Law, 1869-1945, Toronto, 
University of Toronto Press, 2006, 345 p., Tamara Myers, Criminal Women and Bad Girls: Regulation 
and Punishment in Montreal (1890-1930), These de doctorat (Histoire), McGill University, 1996, 318 p., 
Carolyn Strange, Toronto's Girl Problem. The Perils and Pleasures of the City, 1880-1930, Toronto, 
University of Toronto Press, 1995, 299 p., Ruth M. Alexander, The Girl Problem: Female Sexual 
Delinquency in New York, 1900-1930, Ithaca, Cornell University Press, 1995, 200 p. et Barbara M. 
Brenzel, Daughter of the State: A Social Portrait of the First Reform School for Girls in North America, 
1856-1905, Cambridge, MIC Press, 1983,206 p. 
Desormais, il devient illegal que des enfants de moins de 14 ans travaillent au lieu d'aller a l'ecole. 
L'Etat s'engageait en ce sens a ce qu'aucun d'entre eux ne soit dans l'obligation materielle d'en arriver la 
en versant a la mere une allocation familiale variant en fonction du nombre d'enfants. Dominique Marshall, 
Aux origines sociales de l'Etat-providence, Montreal, Les Presses de l'Universite de Montreal, 1998, 317 p. 
et «The Language of Children's Rights, the Formation of the Welfare State and the Democratic Experience 
of Poor Families in Quebec, 1940-55», The Canadian Historical Review, vol. 78, no 3, septembre 1997, 
p. 409-441. Les lois federates et provinciales sur le travail des enfants et l'obligation scolaire furent 
egalement analysees par Therese Hamel selon un scheme d'analyse marxiste. Voir Therese Hamel, 
«L'Obligation scolaire au Quebec: Enjeu pour le mouvement syndical et agricole», Labour/Le Travail, vol. 
40, no 4, 1985, p. 83-104 et «Obligation scolaire et travail des enfants au Quebec: 1900-1950», Revue 
d'histoire de I'Ameriquefrancaise, vol. 38, no 1, ete 1984, p. 39-58. 
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Sa demarche, inspiree de Phistoire de la famille, de Phistoire de la formation de PEtat et 
de la sociologie historique, expose comment les rapports de pouvoir dans la societe 
influent sur le developpement des institutions publiques et offre des pistes interessantes 
pour Panalyse que nous nous proposons de realiser. Enfin, Dominique Marshall met bien 
en evidence de quelle facon la sauvegarde de Penfance a pu etre un enjeu important dans 
Pevolution des interactions entre les families et les institutions publiques naissantes, 
amorces du developpement de PEtat-providence canadien et quebecois. La 
reconnaissance de certains besoins et droits universels aux enfants est en fait au coeur du 
discours du gouvernement (federal) pour justifier son interventionnisme par des 
politiques qui leur sont destinees. 
Renee Joyal, juriste de formation, a etudie dans ses plus recents ouvrages Pevolution de 
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la legislation quebecoise concernant les enfants, de Pepoque coloniale a nos jours . Ses 
travaux, qui marient histoire politique, histoire juridique et histoire sociale, ont le merite 
d'avoir dresse un panorama historique global des mesures sociopolitiques de sauvegarde 
et d'encadrement de Penfance « vulnerable » au Quebec. Elle presente du meme coup 
comment, d'un point de vue juridique, le statut de Penfant dans la famille a evolue avec 
le temps. Mais Papproche de Renee Joyal repose principalement sur P etude des textes de 
lois et des processus administratifs qui les accompagnent, ce qui ne permet pas toujours 
de bien mettre en evidence la complexity du contexte social dans lequel ils se situent. 
A la lumiere de son interpretation, Pevolution de la protection de la jeunesse au Quebec 
apparait comme un long combat entre les « forces reformistes » et les elements les plus 
conservateurs de la societe quebecoise. A ce chapitre, Pauteure presente la LP J et la 
reconnaissance legale des droits des enfants comme etant une manifestation de la 
consecration de la modernite au Quebec, au lendemain de la « victoire » de l'ideologie 
reformiste au sein de Pappareil etatique et dans la societe en general . Cette 
27Renee Joyal (dir.), L 'evolution de la protection de I'enfance au Quebec. Des origines a nos jours, Sainte-
Foy, Les Presses de l'Universite du Quebec, 2000, 227 p. et Renee Joyal, Les enfants, la societe et I'Etat 
au Quebec (1608-1989), Montreal, HMH, 1999, 319 p. 
28
 Plusieurs travaux presentent cette interpretation de revolution de la protection de la jeunesse au Quebec. 
Voir par exemple Ginette Durand-Brault. La protection de la jeunesse au Quebec. Montreal, Boreal 
express, 1999,123 p., Yves Vaillancourt. L 'evolution des politiques sociales au Quebec, Montreal, Presses 
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interpretation occulte quelque peu 1'heritage anterieur de la prise en charge des jeunes en 
difficulte au Quebec dans revolution d'un statut specifique propre a l'enfance. II nous 
semble que pour mieux comprendre la nature et la portee de la LP J, cette derniere doit 
plutot etre etudiee dans l'optique d'une resultante des rapports complexes de l'epoque 
entre les divers groupes sociaux qui se mobilisent au moment de la revision de la 
legislation concernant la protection de la jeunesse et qui sont porteurs de cet heritage. La 
methodologie et le cadre theorique que nous employons visent justement a explorer cette 
realite, en mettant a contribution, outre les textes de lois et de debats parlementaires, une 
importante documentation issus des groupes sociaux eux-memes. 
Helene Manseau s'est penchee quant a elle sur les nouvelles structures et les nouvelles 
modalites d'intervention aupres de la jeunesse qui voient le jour avec de l'adoption de la 
LPJ en 1977 . Son analyse porte a la fois sur des temoignages verbaux d'intervenants et 
sur les discours provenant de diverses sources administratives. Elle presente ces 
reformes comme etant une manifestation de l'elargissement du « controle social» de 
l'appareil etatique et des intervenants sociaux et judiciaires sur les parents et leurs 
enfants. Celui-ci repose sur l'expansion des responsabilites de l'Etat envers l'enfance. 
Selon l'auteure, les veritables enjeux des reformes articulees autour du respect des droits 
de l'enfance et de sa protection resident dans l'augmentation des clienteles, des budgets 
et des effectifs, dans la bureaucratisation des services ainsi que dans les interets 
socioprofessionnels des intervenants qui investissent massivement le reseau. En 
observant plus particulierement les cas de protection concernant l'abus sexuel, a l'aide de 
la methode statistique, elle affirme que Ton assiste a une augmentation de la violation et 
du controle de la vie privee des families plutot qu'a une amelioration des services offerts 
aux personnes en difficulte. L'approche theorique utilisee par Helene Manseau, ne 
de l'Universite de Montreal, 1988, 513 p. et Oscar D'Amours, «Survol historique de la protection de 
l'enfance au Quebec, de 1608 a 1977 », Service social, vol. 35, no 3,1986, p. 386 a 415. 
Helene Manseau, L'abus sexuel et I'institutionnalisation de la protection de la jeunesse, Sainte-Foy, 
PUQ, 1990, 169 p. Dans le meme esprit, voir Caroline Plouffe, Aspects historiques lies a revolution de la 
notion d'enfance en besoin de protection dans la societe quebecoise, Memoire de maitrise (Service social), 
Universite de Sherbrooke, 1991, 158 p. ainsi que Dominique Gratton et Jeanne Meilleur, La 
systematisation du travail social: Le cas de I'evaluation-orientation en protection de la jeunesse au centre 
de services sociaux Laurentides-Lanaudiere, Memoire de maitrise (Service social), Universite de 
Sherbrooke, 1992,110 p. 
13 
permet pas cependant de saisir globalement la nature et la portee des reformes entreprises 
dans les annees 1970. Comme nous l'avons mentionne precedemment, c'est plutot en 
termes de regulation sociale que notre etude considere ces reformes, afin d'offrir une 
perspective plus interactionniste du phenomene. 
Enfin, mentionnons la these de Jacques Archambault sur la Loi sur la protection de la 
jeunesse30. La demarche de l'auteur vise notamment a observer le fonctionnement de 
P administration et ses rouages decisionnels dans la construction de la nouvelle politique 
sur la protection de la jeunesse au Quebec. Par 1'etude des dynamiques 
(gouvernementale, societale et etatique) qui interagissent lors de la reforme, ce dernier 
met en relief les luttes de pouvoir au sein de 1'administration publique tout au long du 
processus d'elaboration de la loi. Les constats etablis par Archambault presentent une 
lecture des evenements qui manque parfois de nuance, ou Fimportance du corporatisme 
semble hypertrophiee. L'analyse de l'auteur met surtout l'accent sur les strategies 
deployees par les groupes d'interet pour la defense de leurs membres, les visees 
expansionnistes de l'appareil gouvernemental et les considerations d'ordre economique et 
professionnel qui influent sur l'elaboration de la loi. De telles realites sont bien sur prises 
en compte dans le present travail, mais l'objectif premier de notre etude vise plutot a 
mesurer l'impact des differents groupes d'interet et regroupements professionnels 
concernes par la question qui se mobilisent pour participer au debat. Ainsi, nous n'avons 
pas tenu a faire des jeux de pouvoir au sein de la bureaucratie gouvernementale le propos 
central de notre analyse. D'ailleurs, ce serait a notre avis passer a cote de la teneur et de 
l'importance du debat, riche en substance, que l'on observe a ce moment. 
Les tribunaux pour mineurs et I'intervention judiciaire aupres de I'enfance en 
difficulte au Quebec 
Le premier tribunal specialise pour mineurs au Quebec ouvre ses portes a Montreal en 
1912, consequemment a l'adoption par le gouvernement federal de la Loi sur les jeunes 
Jacques Archambault, Analyse structurelle et conjoncturelle des facteurs economiques, politiques, 
ideologiques, administratifs et sociaux ayant influence la reforme du systeme de protection de la jeunesse 
au Quebec, These de doctorat (Sciences politiques), 2 tomes, Universite du Quebec a Montreal, 1991, 218 
et 277 p. 
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delinquants (LJD) de 1908. A Forigine, on amene devant la Cour des jeunes delinquants 
(CJD) de Montreal31 des enfants ages de seize ans et moins (en 1942, le Quebec fait 
hausser cet age-limite a dix-huit ans par le gouvernement federal) qui ont ou sont 
soupconnes d'avoir enfreint une loi ou un reglement, qu'il s'agisse d'une infraction de 
nature federate, provinciale ou municipale32. Des lors, la Cour des jeunes delinquants 
apparait comme le relai oblige des institutions d'enfermement pour mineurs (delinquants 
et en danger). 
Le criminologue Jean Trepanier a ete un des premiers auteurs a etudier l'histoire et le 
fonctionnement de la Cour des jeunes delinquants de Montreal33. II a etudie les origines 
et les implications de la Loi sur les jeunes delinquants de 1908 ainsi que la regulation 
judiciaire de l'enfance qui en decoule. Selon l'auteur, les pratiques instaurees par la CJD 
viennent en quelque sorte rompre avec ce qui constituait auparavant un des modes 
privilegies de reponse aux problemes sociaux de toutes sortes, a la deviance, soit le 
recours a Fenfermement34. Les raisons en sont simples, mentionnons en premier lieu la 
probation, qui sera largement utilisee a la Cour des jeunes delinquants de Montreal, de 
31
 II faudra attendre jusqu'en 1940 pour qu'un second tribunal pour mineurs voie le jour, dans la ville de 
Quebec. Par la suite, les autres districts judiciaires se doteront aussi de tribunaux du genre. En 1950, la 
Cour des jeunes delinquants devient la Cour de Bien-etre social puis, lors de l'adoption de la LPJ en 1977, 
celle-ci devient le Tribunal de la jeunesse. 
32
 Les enfants peuvent etre assujettis a la loi a partir de l'age de sept ans, ceci en vertu du Code criminel qui 
prevoit egalement que, pour les enfants ages de sept a quatorze ans, la poursuite doit, en plus de faire la 
preuve de l'infraction, etablir que l'enfant etait «en etat de comprendre la nature et les consequences de sa 
conduite et de juger qu'il agissait mal». Renee Joyal, Les enfants, lasociete...,p. 115. 
33
 Voir notamment, dans une perspective comparative, Jean Trepanier, «Les demarches legislatives menant 
a la creation des tribunaux pour mineurs en Belgique, en France, aux Pays-Bas et au Canada au debut du 
XXe siecle», Le temps de VHistoire, no 5, septembre 2003, p. 109-132 et Jean Trepanier et Francoise 
Tulkens, Delinquance et protection de la jeunesse: aux sources des his beige et canadienne sur l'enfance, 
Bruxelles, De Boek Universite, 1995, 139 p. On peut egalement consulter Jean Trepanier, «Juvenile 
Delinquency and Youth Protection: The Historical Foundations of the Canadian Juvenile Delinquent Act of 
1908», European Journal of Crime, Criminal Law and Criminal Justice, vol. 7, no. 1, 1999, p. 41-62 et 
Jean Trepanier et Pierre Dubois, «L'adoption de la Loi sur les jeunes delinquants de 1908: etude comparee 
des quotidiens montrealais et torontois», RHAF, vol. 52, no. 3,1999, p. 345-381. 
34
 L'apparition des tribunaux pour mineurs fut generalement consideree comme une innovation majeure 
dans le traitement de l'enfance, offrant ainsi une alternative a l'enfermement. Pour les Etats-Unis, voir 
David J. Rothman, Conscience and Convenience. The Asylum and its Alternatives in Progressive America, 
Boston, Little, Brown and Co., 1980,464 p. Ce constat fut cependant fortement nuance par certains auteurs, 
en raison de l'importance de la continuite entre ces institutions et les modes precedents de prise en charge : 
John R. Sutton, Stubborn Children: Controlling Delinquency in the United States, 1640-1981, Berkeley, 
University of California Press, 1988, 299 p. et Steven L. Schlossman, Love and the American Delinquent: 
The Theory and Pratice of «Progressive» Juvenile Justice, 1825-1920, Chicago, University of Chicago 
Press, 1977, 333 p. 
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meme que le nombre eleve de cas presentes devant celle-ci qui sont resolus de facon 
informelle ou qui conduisent tout simplement a l'imposition d'amendes et a la 
reprimande. Ce tribunal dispose done d'un mandat axe sur la reforme des jeunes 
criminels qui fait de l'interet de 1'enfant la reference premiere de son exercice. Les 
travaux de Trepanier demontrent bien la forte correlation qui existe entre le mandat de la 
justice pour mineurs et la volonte de protection de l'enfance a l'epoque, alors que Ton 
transforme regulierement des cas de delinquance en affaires de protection et vice versa : 
[Les] enfants en danger et [les] enfants delinquants apparaissaient fort 
semblables : ceux que Ton definissait comme des enfants en danger 
etaient vus comme des delinquants potentiels, alors que les delinquants 
etaient percus comme des victimes d'un milieu et de circonstances qui 
les avaient rendus tels. Dans un cas comme dans 1'autre, des mesures 
de protection semblaient s'imposer comme solution35. 
Mais le traitement judiciaire des mineurs delinquants et en danger au Quebec, avec 
l'instauration au debut du vingtieme siecle d'un regime de responsabilite penale 
particulier a leur egard et 1'emergence de nouvelles modalites d'intervention et de 
surveillance, ne met pas un terme a rinstitutionnalisation de la protection de la jeunesse, 
comme le souligne a propos David Niget, qui a egalement travaille sur la question : 
Systeme judiciaire et institutions correctionnelles fonctionnent en 
symbiose, malgre des velleites d'autonomie reciproque, qui ne doivent 
pas occulter leur intime dependance. L'une et l'autre inventent des 
espaces entre repression et assistance pour conjurer leur indigne 
consanguinite: la justice edifie la probation, liberie surveillee 
emancipee du lien institutionnel (bien que, dans la pratique, elle en soit 
la voie royale) [...]; les institutions se specialised et se diversifient, 
creant des filieres independantes de la justice, en direction surtout des 
enfants « negliges» ou « incorrigibles » [...]. Cependant, malgre une 
prise de pouvoir du champ judiciaire sur la production des normes en 
matiere de protection de l'enfance, des institutions, moins loquaces et 
visibles, continuent de peser sur les pratiques judiciaires, et surtout sur 
le remodelage des jeunes ames perdues36. 
Jean Trepanier «Proteger pour preVenir la delinquance: l'emergence de la Loi sur les jeunes delinquants 
de 1908 et sa mise en application a Montreal», dans Renee Joyal (dir.), Entre surveillance et compassion, 
L 'evolution de la protection de I 'enfance au Quebec, des origines a nos jours, Sainte-Foy, Presse de 
l'Universite du Quebec, 2000, p. 86. 
David Niget, Jeunesses populaires sous le regard de la justice Naissance du tribunal pour enfants a 
Angers et Montreal (1912-1940), 3 volumes, These de Doctorat (Histoire), Universite du Quebec a 
Montreal et Universite d'Angers, mars 2006, 601 et 150 p. Voir egalement «Histoire d'une croisade 
civique. La mise en place de la Cour des jeunes delinquants de Montreal (1890-1920)», Le Temps de 
I'Histoire, no. 5, septembre 2003, p. 133-170. 
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Le placement des jeunes en institutions specialises ou en milieux substituts demeure tout 
de meme un element important dans la regulation de l'enfance en difficulte au Quebec, 
comme le soulignent differents auteurs37. Outre les travaux de Jean Trepanier et David 
Niget sur la justice pour mineurs a Montreal, on peut se referer a des etudes portant sur 
certains aspects plus precis de revolution des pratiques de la CJD durant la premiere 
moitie du vingtieme siecle38. 
C'est le cas Tamara Myers, dont 1'etude sur la prise en charge des jeunes filles 
delinquantes a Montreal, pour les annees 1869-1945, permet de mieux saisir a l'aide 
d'une analyse de genre comment le systeme de justice pour mineurs a tente de 
sanctionner et de rehabiliter les jeunes filles modernes (young modern girls) qui, a partir 
du tournant du siecle, sont confrontees aux dangers et aux tentations de la ville . En fait, 
l'auteure reussit, a partir notamment de dossiers de la Cour des jeunes delinquants, a faire 
ressortir la dimension genree de la gestion de la delinquance juvenile au cours de cette 
periode, qui est perceptible autant au niveau de 1'interpretation que Ton fait de la loi, que 
dans le traitement distinct que Ton reserve aux mineures delinquantes. Les fautes, 
infractions mineures et ecarts de conduite (fugues, desobeissance, sorties tardives, 
frequentations de garcons, etc.) pouvaient etre percus comme des signes annonciateurs de 
devergondage, de sexualite active, done deviante ou immorale, chez les jeunes filles. 
Sur la question de revolution du placement des jeunes en institution, voir Sylvie Menard, «L'Institut 
Saint-Antoine et la question de l'institutionnalisation des mineurs au Quebec (1869-1950)», Globe, Revue 
internationale d'etudes quebecoises, vol. 8, no. 2, 2005, p. 73-90, Jean-Marie Fecteau, «L'enfermement 
comme panacee. Sur l'institutionnalisation de l'assistance au Quebec, 1840-1921», dans Pedro Fraile (dir.), 
Regulation et gouvernance. Le controle des populations et du territoire en Europe et au Canada. Une 
perspective historique, Barcelone, Publicacions de la universitat de Barcelona, 2001, p. 183-194 et Renee 
Joyal et Carole Chatillon, «Le placement des enfants au Quebec, des annees trente a aujourd'hui. Une 
mesure trop souvent utilisee? Constatations et hypotheses», Service social, vol. 45, no 2,1996, p.31-50. 
38
 Lucie Quevillon et Jean Trepanier, «Themis et la Psyche: les specialistes de la psychiatrie et de la 
psychologie a la Cour des jeunes delinquants de Montreal, 1912-1950)», Le temps de I'histoire, Les 
sciences du psychisme et l'enfance «irreguliere», no. 6, octobre 2004, Vaucresson, p. 187-217, Bastien 
Pelletier, Les agents de probation a la Cour des jeunes delinquants de Montreal, 1912-1949, Memoire de 
maitrise (Histoire), Universite du Quebec a Montreal, 2000, 133 p, Tamara Myers, «The Voluntary 
Delinquent: Parents, Daughters, and the Montreal Juvenile Delinquent's Court in 1918», Canadian 
Historical Review, vol. 80, no. 2, June 1999, p. 242-268 et Prue Rains, «La justice des mineurs et The 
Boy's Farm: 1909-1968», Criminologie, vol. 18, no. 1, 1984, p. 103-127. Sur la vie d'un des juges 
quebecois pour mineurs reconnu pour son engagement aupres des jeunes: Renee Joyal et de Jean Trepanier, 
Marcel Trahan. En quite de justice et defraternite, Sainte-Foy, Septentrion, 2005, 180 p. 
39
 Tamara Myers, Caught. Montreal's Modern Girls and the Law, 1869-1945, Toronto, University of 
Toronto Press, 2006, 345 p. 
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Une telle conception a certes eu une incidence sur la proportionnalite des jugements et 
des peines encourus a la CJD. Comme le precise Fauteure, cette realite n'est pas le seul 
fait des intervenants charges d'appliquer la loi Quges, officiers de probation, policiers, 
etc.) et du personnel des institutions de reforme, puisque les parents et l'entourage des 
jeunes filles agissent souvent de concert avec ceux-ci et contribuent ainsi a renforcir ce 
phenomene. En plus de bien illustrer, specifiquement pour les jeunes filles, la mince 
frontiere entre la volonte de punir et celle de proteger que Ton retrouve dans la justice 
pour mineurs a Pepoque, l'auteure offre un portrait fort interessant de la construction de 
la notion de « delinquance » et surtout celle de «jeune fille delinquante ». 
En ce qui a trait a l'exercice du droit civil au cours des siecles derniers, une competence 
provinciale, plusieurs magistrats sont amenes, dans le cadre de decisions ou de verdicts 
rendus a l'egard de diverses situations familiales, a considerer le sort des enfants 
impliques. En principe, d'un point de vue legal, les jugements rendus par ces magistrats 
doivent etre fondes sur le respect de la puissance paternelle et maritale, pierre d'assise du 
droit familial et, dans une optique plus large, de 1'intervention de PEtat dans la vie des 
families. Certains auteurs ont etudie revolution de la pratique judiciaire a l'egard des 
enfants et des families au Quebec, en relation avec les diverses lois civiles qui regissent 
les relations intrafamiliales, a commencer par le principe de puissance paternelle. 
Marie-Aimee Cliche a travaille sur le sort des enfants lors des proces de separations de 
corps dans le district judiciaire de Montreal, de 1795 a 193040. A partir des dossiers des 
proces de divorces et de separation de corps (qui impliquent souvent la question de la 
garde des enfants), des registres des jugements et des depositions des conjoints et de leurs 
temoins, elle s'interesse aux decisions rendues par les juges lorsqu'il est question de 
confier la garde des enfants a un ou 1'autre des parents. Son etude, basee sur la methode 
statistique et 1'analyse de cas, presente Pidee que Pon se faisait de la puissance 
paternelle, des droits respectifs du pere et de la mere et de Pinteret de P enfant, pour 
mieux cerner certains traits distinctifs de la relations entre parents et enfants dans la 
40
 Marie-Aimee Cliche, «Puissance paternelle et interet de 1'enfant: la garde des enfants lors des separations 
de corps dans le district judiciaire de Montreal. 1795-1930», Lien social et politiques-RIAC, no 37, 
printemps 1997, p. 53-62. 
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« famille traditionnelle canadienne-fran9aise ». Les sources consultees par 1'auteure 
revelent que les magistrats, principalement a partir du vingtieme siecle, vont favoriser 
l'attribution des enfants a la mere dans une grande majorite des cas, puisqu'ils estiment 
que cela repond davantage aux besoins de ceux-ci. Lorsque Ton juge le pere et la mere 
tous deux inaptes a assurer leurs responsabilites (morale, educative et financiere) de 
parents, les verdicts rendus prescriront alors, dans l'interet des enfants, leur placement 
dans une institution religieuse. De telles constatations permettent a 1'auteure d'affirmer 
que la volonte du legislateur de subordonner la puissance paternelle (et les droits 
maternels) a la notion superieure de l'interet de Penfant est constante tout au long de la 
periode retenue. 
L'evolution du discours entourant le concept de puissance paternelle dans le systeme 
judiciaire quebecois a ete etudie par Cynthia S. Fish, pour la periode allant de 1866 a 
192841. Elle analyse, en se basant sur les sources legales laissees par des avocats, des 
juges et des juristes, la portee et l'impact de la representation de la puissance paternelle 
telle qu'elle fut comprise et promulguee dans le discours judiciaire quebecois. Elle 
demontre bien comment, pour certains magistrats, la prise en consideration des desks et 
des opinions de 1'enfant se heurtait a la nature autoritaire de la puissance paternelle, 
evoquee dans maintes causes. Ses recherches avancent que les enfants, ne beneficiant 
d'aucun droit legal, sont souvent soumis a la partialite des juges, qui preferent favoriser 
un modele de famille traditionnelle autoritaire et hierarchique en priorisant par leur 
discours le respect des principes rattaches a la puissance paternelle. Selon 1'auteure, d'un 
point de vue politique, les juges protegent le symbole de Pautorite patriarcale et 
Pinviolabilite de la puissance paternelle. Mais ses recherches demontrent egalement 
qu'au tournant des annees 1890, en vertu de la grande latitude offerte par la jurisprudence 
dans P interpretation du droit familial, on denote chez les magistrats une tendance nette a 
accorder une plus grande attention a Penfant et a ses besoins. Deux discours emergent 
alors, contestant le principe d'autorite paternelle. lis peuvent etre resumes ainsi: la 
41
 Cynthia S. Fish, «La puissance paternelle et les cas de garde d'enfants au Quebec, 1866-1928», Revue 
d'histoire de VAmeriquefrancaise, vol. 57, no 4, printemps 2004, p. 509 a 533. Sur le concept de puissance 
paternelle dans la pratique judiciaire face a l'adoption, voir Francoise-Romaine Ouellette, «L'adoption, 
entre la protection de l'enfant et le projet parental», Lien social etpolitiques-RIAC, no 44, automne 2000, p. 
51-61. 
19 
femme est naturellement plus douee que l'homme pour elever des enfants et les peres 
sont physiquement incapables de combler les besoins affectifs de leurs enfants. Ainsi, 
selon l'auteure, les juges maintinrent un discours axe sur la conception familiale telle que 
definie par le Code civil tout au long de la periode etudiee. Dans la pratique toutefois, 
quand il s'agissait d'un pere en particulier, la magistrature acceptait de plus en plus de 
tenir compte des revendications de la mere dans la garde des enfants, au nom des besoins 
de ceux-ci. 
Les travaux cites de Marie-Aimee Cliche et de Cynthia S. Fish demontrent comment 
l'application pratique de la jurisprudence differe bien souvent du cadre legal qui la 
present. Cet ecart se fait au profit de considerations toujours plus grandes face aux 
besoins et a Pinteret de l'enfant. Ces recherches mettent bien en evidence un changement 
d'attitude de la magistrature civile a Pegard de Penfance, sans toutefois explorer Porigine 
de ce changement. II etait necessaire, pour notre etude, de reperer ce phenomene et d'en 
comprendre les repercussions. 
La pratiqueprofessionnelle et I'enfance 
Au cours du vingtieme siecle, on assiste a la naissance de plusieurs professions qui 
s'articulent autour du bien-etre de Penfance et de la famille (pediatric, travail social, 
psychologie, etc.). D'abord marginalisees, elles ont acquis progressivement une 
credibilite qui leur permettra d'investir peu a peu les differentes spheres de la societe. Ce 
phenomene fut etudie, du point de vue historique, par de nombreux auteurs et interprets 
en fonction d'une multitude d'approches. 
L'ouvrage du sociologue francais Jacques Donzelot, La police des families, s'interesse 
particulierement au developpement de ces professions, dans une perspective fort critique, 
en rapport avec la souverainete de la famille et Pinterventionnisme de PEtat au vingtieme 
siecle42. Son ceuvre, qui repose implicitement sur Papproche du « controle social», 
observe comment Pencadrement et la sauvegarde de Penfance sert a justifier la 
42
 Jacques Donzelot, La police des families, Paris, Les Editions de Minuit, 1977,221 p. 
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surveillance et la penetration des families (surtout des couches populaires) par l'Etat. 
L'auteur avance, pour le cas francais, que c'est par le biais du corps des notables 
philanthropes, des magistrats et surtout des professionnels specialistes de l'enfance que 
Ton contourne a partir des annees 1920 les prerogatives du droit naturel (et de la 
puissance paternelle) et que s'opere progressivement un transfert de souverainete (de 
pouvoir) de la famille en faveur de l'Etat et de ces « nouveaux experts », qu'il depeint 
comme etant animes par des interets professionnels et un « appetit prophylactique ». En 
ce sens, la specificite et la protection de la jeunesse seraient au coeur de l'entreprise de 
controle et de surveillance de la famille, au coeur de Pelaboration d'une police des 
families. En quelque sorte, l'invention du social releve de cette entreprise puisque, selon 
l'auteur, partant d'une volonte de reduire le recours au judiciaire et au penal, le travail 
social s'appuierait sur un savoir psychiatrique, sociologique et psychanalytique pour 
« anticiper le drame et Taction policiere, en substituant au bras seculier de la loi la main 
tendue de l'educateur ». L'interpretation avancee par Jacques Donzelot n'est pas 
exempte de subjectivite, elle repose neanmoins sur des phenomenes historiques et offre 
plusieurs pistes de reflexion interessantes. Nous avons pu observer en analysant nos 
sources que la mobilisation sans precedent des divers groupes de professionnels de 
l'enfance et de la famille, lors du processus d'elaboration de la LPJ, temoigne d'une 
ferme volonte de proteger les enfants et de s'assurer que la societe veille a leurs differents 
besoins. Mais la reconfiguration des relations de pouvoir engendree par cette mouvance 
politique et sociale necessite une analyse macro-sociale plus critique, d'ou rimportance 
de prendre en consideration ce genre d'interpretation pour la presente recherche. 
De toutes les disciplines qui ceuvrent aupres de l'enfance, la medecine est sans conteste le 
fer de lance de la professionnalisation progressive de ce champ d'intervention. Dans son 
livre sur la medicalisation de la maternite au Quebec, entre 1910 et 1970, Denyse 
Baillargeon porte elle aussi un regard critique sur la diffusion de la medecine moderne et 
sur les medecins43. Elle observe comment la sauvegarde de la petite enfance ouvrira la 
Denise Baillargeon, Un Quebec en mal d'enfants La medicalisation de la maternite, 1910-1970, 
Montreal, Les Editions du remue-menage, 2004, 373 p. Dans la meme optique pour le Canada anglais, voir 
l'ouvrage de Cynthia R. Comacchio, Nations are Built of Babies. Saving Ontario's Mothers and Children 
1900-1940, Montreal et Kingston, McGill-Queen's University Press, 1993, 340 p. 
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voie a une intervention accrue des medecins aupres des meres et de leurs nourrissons. 
Son etude, qui repose sur une vaste recherche documentaire sur les differents organismes 
prives et publics lies a la lutte contre la mortalite infantile et sur une soixantaine 
d'entrevues avec des femmes qui ont eleve leur famille entre les annees 1930-1960, fait 
ressortir la multiplicite des acteurs sociaux qui ont pris part a ce processus, en soulignant 
les alliances, conflits et jeux de pouvoir qui les ont rassembles ou opposes. Elle avance 
que la lutte contre la mortalite infantile, entreprise au nom de la sauvegarde de la 
collectivite canadienne-francaise, a aussi pour objectif de faire la promotion de 
1'expertise medicale et c'est principalement en instruisant les meres de leurs devoirs 
envers leurs enfants que les medecins comptent a la fois sauver la nation et asseoir leur 
prestige. 
Le discours medical, porte par les differents acteurs qui prennent part a ce phenomene, 
vise tout autant a transmettre aux meres des connaissances vitales pour la survie de leurs 
enfants qu'a modeler leurs comportements en fonction des exigences de la societe 
environnante. II s'agit egalement de leur inculquer la pensee que seul le medecin peut 
decider et agir en toute connaissance de cause. Dans cette perspective, sauver les bebes 
passe necessairement par l'exercice d'un pouvoir accru des medecins sur la vie et le corps 
des femmes. L'auteure conclut neanmoins en soulignant que les femmes ont contribue 
par leurs demandes et leurs comportements a ce phenomene, « conscientes » des rapports 
de domination qui ont accompagne la medicalisation de la grossesse, de 1'accouchement, 
des soins aux enfants et de la contraception. L'intervention de l'Etat et des 
professionnels de la sante dans le domaine des soins aux enfants aurait aussi fait en sorte, 
selon l'auteure, de creer un espace public ou les meres peuvent se rencontrer, echanger et 
faire valoir leurs competences (reconnaissance sociale). Cette recherche met bien en 
evidence comment Taction de certains professionnels, en se deployant dans le champ de 
Fassistance aux families et a l'enfance (dans le cas present, les services de premieres 
lignes), est generatrice de nouveaux rapports de pouvoir dans la societe quebecoise, a 
l'image du phenomene que nous etudions. 
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Les recherches de Lucie Quevillon sur la collaboration de la Cour des jeunes delinquants 
de Montreal avec des intervenants psychiatriques et psychologiques, pour la periode 
1912-1950, presentent comment Pintegration de professionnels de l'enfance dans 
l'appareil judiciaire a influence le traitement des enfants delinquants et en danger44. La 
CJD fait appel a l'« expertise » des medecins-alienistes, des psychiatres puis, a partir des 
annees quarante, a celle des psychologues afin de tenir compte de leurs evaluations dans 
ces jugements. Basee sur les dossiers judiciaires nominatifs des jeunes ayant comparu 
devant ce tribunal, 1'analyse de l'auteure demontre que cette collaboration a contribue a 
favoriser une nouvelle approche, plus centree sur 1'enfant, dans les decisions rendues et 
les traitements proposes par les juges. Desormais, on donne un peu plus la parole a 
1'enfant (evaluations des psychologues) et s'amorce ainsi une individualisation du statut 
de 1'enfant au sein de la cellule familiale. Mais ces evaluations, surtout psychologiques, 
qui s'etendent a la famille par le biais d'enquetes, sont intrusives et amenent une 
penetration plus profonde dans la sphere privee familiale des differents professionnels et 
de PEtat. Les conclusions de Lucie Quevillon viennent appuyer nos hypotheses 
concernant 1'influence determinante des professionnels de l'enfance dans les nouvelles 
facons d'envisager et d'appliquer les traitements reserves aux enfants en difficulte, en 
contribuant a Pelaboration et a la diffusion d'un statut propre a l'enfance, prelude a la 
reconnaissance de ses droits. 
L'impact de Pemergence de nouveaux professionnels, accompagnee d'une nouvelle 
comprehension scientifique de P enfant, sur les discours et les pratiques se fait sentir a 
plusieurs niveaux. On le comprend bien dans le plus recent ouvrage de Marie-Aimee 
Cliche qui etudie la violence commise envers les enfants dans les families quebecoises 
pour la periode 1850-196945. A Paide de diverses sources (archives judiciaires, livres sur 
P education, revues familiales, journaux, etc.), l'auteure analyse Pevolution du discours 
educatif adresse aux parents, qui passe progressivement de la « pedagogie noire », fondee 
sur Pobeissance inconditionnelle, la formation morale et la punition corporelle, a une 
Lucie Quevillon, Parcours d'une collaboration : les intervenants psychiatriques et psychologiques a la 
Cour des jeunes delinquants de Montreal (1912-1950), Memoire de maitrise (Histoire), Universite du 
Quebec a Montreal, 2001,169 p. 
45
 Marie-Aimee Cliche, Maltraiter oupunir? La violence envers les enfants dans les families quebecoises, 
1850-1969, Montreal, Boreal, 2007,419 p. 
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« education nouvelle », qui vise a favoriser le developpement positif de 1'enfant et de sa 
personnalite. On comprend rapidement, dans la demonstration de Pauteure, que la 
violence est a une certaine epoque une composante importante de 1'education des enfants, 
particulierement en cas de desobeissance de la part de ceux-ci et ce, malgre la presence 
de certains discours plus nuances sur l'education des enfants. Au tournant des annees 
quarante, de nouveaux courants de pensee, diffuses notamment par les psychologies, 
psychiatres et travailleurs sociaux qui oeuvrent aupres de l'enfance, vont progressivement 
eclipser la conception morale et autoritaire de l'education des enfants (qui trouve ses 
fondements en partie dans le catholicisme) pour les remplacer par des approches 
davantage centrees sur l'epanouissement et le bien-etre de l'enfant. L'auteure illustre 
egalement comment le traitement mediatique de certains cas d'enfants dits martyrs, dont 
celui tristement celebre de la petite Aurore en 1920, contribue a reveler a la population la 
realite des enfants maltraites et a sensibiliser la societe a cette problematique. Les 
recherches de Marie-Aimee Cliche demontrent bien revolution des conceptions et 
l'emergence d'une nouvelle sensibilite a l'egard de l'enfance au cours du vingtieme 
siecle, particulierement a partir des annees quarante, phenomene qui n'est pas etranger a 
l'arrivee de nouveaux professionnels (souvent laics) dans le paysage quebecois. Cela 
permet notamment de mieux comprendre comment les principes et mecanismes prevus 
par les legislations quebecoises de protection de la jeunesse anterieures a la LPJ 
apparaissent, des l'aube des annees soixante, comme desuetes et inadaptees a la prise en 
charge d'enfants en difficulte. 
La professionnalisation de l'intervention aupres de l'enfance se fait egalement sentir dans 
les etablissements d'assistance et de prise en charge des enfants en difficulte. L'ouvrage 
de synthese dirige par Marie-Paule Malouin sur l'enfance en difficulte au Quebec, pour 
les annees 1940-1960, presente bien comment la venue de nouveaux professionnels 
(lai'cs), detenteurs d'un savoir scientifique specifique relatif a la delinquance juvenile et a 
la «reeducation », vient bouleverser le reseau institutionnel dans les annees d'apres-
guerre46. Selon l'auteure, la conception de la delinquance juvenile et les formes de 
Marie-Paule Malouin (dir.),L'univers des enfants en difficulte au Quebec entre 1940 et 1960. Montreal, 
Bellarmin, 1996,458 p. 
24 
traitement pronees par ces nouveaux professionnels creent une onde de choc dans les 
milieux institutionnels et engendre une lutte de pouvoir entre les professionnels laics et le 
personnel religieux des institutions47. Meme si certaines des conclusions avancees par 
Pauteure sont contestees, il reste que Marie-Paule Malouin presente un portrait detaille de 
P influence des professionnels dans la transformation des traitements appliques a la 
delinquance juvenile dans les institutions48. Ces travaux nous permettent d'entrevoir 
comment la necessite de reforme du reseau de protection de la jeunesse se manifeste des 
la fin des annees cinquante, parallelement a Pacceptation d'une comprehension 
scientifique du phenomene de la delinquance juvenile. 
Considerations 
Que ressort-il de ce tour d'horizon historiographique en ce qui a trait a Phistoire de la 
prise en charge de Penfance en difficulte au Quebec. D'abord, plusieurs etudes ont 
souligne le lien existant entre P evolution de la representation de Penfance dans la societe 
et les differentes formes de traitement qui se manifestent a la suite de P emergence d'une 
problematique specifique de Penfance delinquante et en danger au dix-neuvieme siecle, 
deux phenomenes sujets a une influence reciproque. On peut egalement constater la 
multiplicity des approches analytiques et methodologiques des ouvrages evoques 
concernant le champ d'etude de Phistoire de la protection de Penfance en difficulte au 
Quebec. On retrouve la presence des principaux courants theoriques qui ont marque la 
recherche sur les institutions charitables et carcerales en Occident, soit les courants du 
« controle social », de P« acteur » et de la « regulation sociale ». Aussi, on denote 
P absence de recherche proprement historique sur la periode plus recente, lacune qu'il est 
Ce phenomene est egalement aborde dans Robert Rumily, Boscoville, Montreal, Fides, 1978, 174 p. ou 
l'auteur depeint les tensions existantes entre l'equipe d'educateurs specialises (que Ton d6signera plus tard 
sous l'appellation de psycho-educateurs) qui oeuvrent a Boscoville et les religieux qui gerent 
l'etablissement et composent une partie du personnel. Cette institution pionniere dans le traitement de 
l'enfance delinquante et en danger au Quebec fait pr6sentement l'objet d'un projet de recherche mene par 
1'historienne Louise Bienvenue. 
48
 Des sa parution, l'ouvrage a fait l'objet d'une attaque en regie de la part du president du Comite des 
orphelins et des orphelines institutionnalises (enfants de Duplessis), Bruno Roy, qui y voyait une entreprise 
de recuperation ideologique, sous le couvert d'une analyse feministe. Certains historiens ont egalement 
questionne la demarche de l'auteure. II faut mentionner que cette recherche fut subventionnee par la 
Conference religieuse canadienne, region du Quebec. 
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possible de combler en partie en puisant dans la documentation contemporaine sur la 
question. En fait, l'historiographie quebecoise sur la prise en charge de la jeunesse 
delinquante et en danger demeure un champ relativement nouveau d'etude, qui beneficie 
largement du dynamisme et du renouvellement des problematiques qui caracterisent les 
recherches sur l'histoire de l'assistance, l'histoire de l'Etat et l'histoire de la famille au 
Quebec. 
Problematique et hypothese 
Notre etude se propose de mieux cerner l'histoire de l'elaboration et de l'adoption de la 
Loi sur la protection de la jeunesse, legislation qui repose sur le respect des droits de 
1'enfant, afm de determiner qui a contribue a la promotion de cette notion et quels furent 
les enjeux, les valeurs et les interets qui etaient rattaches au discours sur la 
reconnaissance de ces droits. Pour ce faire, notre analyse porte principalement sur les 
trois projets legislatifs qui ont precede la loi et les consultations publiques qui les 
accompagnent. II s'agit egalement de chercher a identifier, dans une perspective plus 
large, comment ce moment charniere contribue a legitimer une nouvelle vision de 
l'enfance et une conception elargie de la notion de protection. Bien que 1'etude de la 
genese de cette legislation sur l'enfance mette en evidence un stade particulier du 
developpement de l'Etat-providence et, jusqu'a un certain point, en montre 
Pepanouissement au cours des annees 1970, il ne s'agira pas ici de faire l'analyse 
approfondie du developpement de la structure etatique et de la culture politique 
quebecoises mais plutot de chercher a comprendre dans quelle mesure la logique de 
l'Etat-providence inspire 1'orientation de la reforme de la protection de la jeunesse et les 
choix sociaux et politiques qui 1'accompagnent. 
Cependant, l'analyse presentee ouvre des perspectives afin de determiner comment 
l'elaboration de politiques sociales par l'Etat-providence quebecois represente, plus que 
l'expression d'une simple volonte politique ou etatique, la somme des interactions entre 
les autorites publiques et les differents groupes de la societe. Les principes sur lesquels 
reposent ces mesures, de meme que les structures qui en resultent, sont autant d'elements 
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qui peraiettent de mesurer 1'impact des differentes forces de changement social. Ceux-ci 
sont fondes en partie sur la fa9on dont on se represente les enfants dans la societe, mais 
aussi a partir des motivations et des interets de plusieurs groupes, professionnels ou 
autres, qui entendent jouer un role precis dans la sauvegarde de ces derniers. En ce sens, 
on peut supposer que 1'elaboration de la reforme revele des enjeux et des rapports de 
pouvoir qui depassent largement la protection des enfants, constat que Ton peut 
egalement appliquer au concept de dejudiciarisation et a la pratique d'intervention 
en milieu ouvert qui caracterisent la reforme de 1977. 
Cadre theorique 
Les etudes portant sur revolution de la protection de la jeunesse au Quebec ont surtout 
preconise jusqu'a tout recemment des postulats theoriques relevant du paradigme du 
controle social ou de l'approche dite liberale. Pour mener a bien la presente analyse, il 
est question d'aborder l'elaboration et l'adoption de la LPJ selon une perspective plus 
large, celle de la regulation sociale. Cette approche considere d'un point de vue global 
les actions des individus (acteurs) et l'espace institutionnel dans lequel ils evoluent. En 
s'attardant a la transformation du lien social a travers le temps (les modes de regulation 
sociale). Elle invite done a considerer «les mecanisme et les normes qui se developpent 
dans les rapports que les individus entretiennent les uns avec les autres49 ». 
Ce cadre d'analyse fut principalement developpe au Quebec par l'historien Jean-Marie 
Fecteau. Ce dernier s'est employe a demontrer que Pavenement du liberalisme, au cours 
du dix-neuvieme siecle, est accompagne d'une mutation profonde du mode de regulation 
qui prevalait jusqu'alors dans les societes occidentales. On passe ainsi d'un mode feodal 
de regulation a une logique regulatrice liberale, axee sur l'individu, la liberte et la 
responsabilite50. 
Michel Crozier, «Le probleme de la regulation dans les societes complexes modernes» dans Fran?ois 
Chazel et Jacques Commaille (dir.), Normes juridiques et regulation sociale, Paris, Librairie generate de 
droit et de jurisprudence, 1991, p. 131. 
Jean-Marie Fecteau, Un nouvel ordre des choses : la pauvrete, le crime, I 'Etat au Quebec, de la fin du 
18e siecle a 1840, Outremont, VLB Editeur, 1989,287 p. 
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Pour la presente recherche, nous comptons baser une partie de notre reflexion sur les 
postulats etablis par Fecteau quant au mode de regulation liberal qui emerge au Quebec 
durant le dix-neuvieme siecle et qui perdure tout au long du siecle suivant. En cherchant 
a etendre cette perspective theorique a notre sujet, plusieurs elements etudies s'averent 
porteurs de sens pour poursuivre cette analyse. II est possible de considerer la 
reconnaissance des droits de 1'enfant, mais surtout les reformes du systeme de protection 
de la jeunesse et du droit civil entreprises dans les annees soixante-dix, comme etant des 
manifestations du passage a un nouveau mode de regulation, providentialiste, qui est 
consequent a la consolidation de l'Etat-providence et a l'avenement des societes de droit. 
Les interactions entre l'Etat, ses institutions, les families et les individus dans la societe 
quebecoise s'en trouvent consequemment profondement transformees, de meme que les 
principes fondateurs qui generent ces rapports. Bien sur, 1'etude de ce phenomene se doit 
de reposer sur Panalyse d'une gamme plus etendue de legislations sociales de l'epoque. 
II n'en demeure pas moins que l'analyse de la reforme legislative du reseau quebecois de 
protection de la jeunesse offre plusieurs indicateurs en ce sens. 
Corpus documentaire 
Notre corpus se compose principalement de sources imprimees produites entre 1971 et 
1977, conservees au sein de 1'administration publique. La plupart d'entre elles 
proviennent des Archives de l'Assemblee nationale du Quebec (AANQ), de la 
Bibliotheque et des Archives nationales du Quebec (BANQ) et de la Bibliotheque du 
Centre jeunesse de Montreal (BCJMIU). Pour mener a bien la presente recherche et 
analyser le processus d'elaboration et d'adoption de la reforme, nous avons mis a profit 
les differents textes de loi sur la protection de la jeunesse, deposes a l'Assemblee 
nationale entre 1971 et 1977. lis mettent en relief la construction progressive de la 
legislation qui nous interesse. En y ajoutant divers documents internes (memoires, 
communiques) emanant des ministeres de la Justice et des Affaires sociales, charges de 
piloter la reforme, il est possible d'avoir une idee assez juste de l'ensemble de la 
demarche du gouvernement dans le processus de reforme. Ces sources sont completees, 
pour les projets de loi concernes, par les informations contenues dans les Joumaux des 
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Debats de l'Assemblee nationale du Quebec. On y retrouve les comptes rendus integraux 
des discussions et debats survenus entre les membres du gouvemement et les participants 
lors des seances des commissions. 
De meme, afin de cerner avec precision les positions et les revendications des acteurs 
sociaux impliques (groupes de pression et d'interet, organismes publics et parapublics, 
associations et ordres professionnels, etc.) dans les differentes etapes du processus, nous 
avons procede a l'etude exhaustive des memoires et autres documents deposes lors des 
commissions parlementaires (au nombre de trois) qui accompagnent les depots des 
projets de loi. Ces documents apportent un regard particulierement eclairant sur leurs 
visions et l'argumentaire qui orientent leurs discours. Au total, c'est soixante-dix 
memoires qui sont deposes entre 1973 et 1977 par les differents groupes concernes. A 
cela s'ajoutent certains communiques et rapports de commissions d'enquete anterieures, 
des articles de journaux et d'autres publications diverses qui sont utilises a 
titre de sources complementaires. A des fins statistiques, certaines publications 
gouvernementales relatives a la protection de la jeunesse furent consultees afin de deceler 
des tendances qu'une analyse strictement qualitative passerait sous silence. Si le present 
corpus de sources a le merite de regrouper un large eventail d'informations sur le debat 
qui entoure la reforme de la protection de la jeunesse au Quebec, touchant par le fait 
meme aux differents aspects qui sont abordes a cette occasion, il n'en demeure pas moins 
qu'il comporte certains desavantages mineurs, principalement en ce qui a trait aux 
memoires deposes lors des commissions parlementaires. D'une part, ceux-ci offrent une 
information surabondante mais inegale puisque tous les groupes s'expriment en fonction 
de preoccupations et d'interets qui leur sont propres. L'approfondissement des themes 
abordes est done tres variable d'un memoire a l'autre. D'autre part, l'etude de ces 
documents revele une redondance qui s'avere parfois lourde au niveau des discours. 
Ainsi, il fut parfois plus difficile de denicher les elements recherches afin de dresser un 
portrait global de la position et des revendications de tous et chacun. 
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Methode et demarche 
Afin de mener a bien la presente etude, nous avons procede dans un premier temps a une 
analyse de contenu des divers documents rassembles, afin d'identifier les principaux 
acteurs qui ont pris part a 1'elaboration de la Loi sur la protection de lajeunesse et de 
preciser les differentes etapes et evenements qui marquent le processus d'adoption de la 
loi. Organisees selon une approche qualitative, les informations retenues sont classees 
par themes en tenant compte de leur dimension chronologique. 
Dans un deuxieme temps, les memoires deposes lors des trois commissions 
parlementaires qui nous interessent rarent depouilles systematiquement. Une attention 
particuliere fut portee a 1'emergence du concept des droits de 1'enfant, a son usage 
rhetorique, c'est-a-dire a son integration dans l'argumentaire des revendications des 
differents groupes sociaux et des membres de 1'administration publique concernes par la 
reforme en cours. Les differents memoires ont ete classes dans des tableaux en fonction 
des projets de loi concernes (projet de loi 65, avant-projet de loi sur la protection de la 
jeunesse et projet de loi 24), du domaine d'activites (domaine judiciaire, domaine social 
et autres) des auteurs et de la nature de leur organisme (groupes d'interet des organismes 
publiques, groupes d'interet de defense professionnelle, groupes communautaires et 
autres). Pour proceder a une analyse du discours sur la reforme de la protection de la 
jeunesse, une grille d'analyse regroupant les sujets abordes par les differents groupes de 
pression et d'interet qui se sont manifestos entre 1971 et 1977 a ete utilisee. Elle vise a 
determiner la frequence et 1'articulation des discours des groupes concernes sur les 
themes suivants : les droits de Penfant (et des parents), la representation de l'enfance 
delinquante et en danger, le role de l'Etat et Tangle d'intervention que celui-ci doit 
privilegier (social ou judiciaire), les principes de dejudiciarisation et de 
desinstutionalisation, de meme que tous les autres aspects plus specifiques qui ressortent 
a travers 1'argumentaire des participants. 
II fut ensuite possible de mettre en perspective 1'articulation du discours sur la protection 
et les droits des enfants dans les revendications, recommandations et expertises 
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presentees lors des commissions parlementaires sur la reforme du systeme de protection 
de la jeunesse. Enfin, les informations recueillies, dument analysers, servent de base au 
developpement d'une reflexion historique plus large sur revolution de la logique 
regulatrice qui sous-tend cette reconfiguration des mecanismes de protection et de prise 
en charge de la jeunesse delinquante et en danger au Quebec. II s'agit en fait de 
demontrer en quoi 1'adoption de la LP J represente, tant au point de vue des principes sur 
lesquels elle repose que des structures qu'elle enterine, une periode-cle dans la mutation 
du mode de regulation de la jeunesse delinquante ou en besoin de protection. 
La reforme de 1977 represente un tournant majeur dans l'histoire de la protection de la 
jeunesse au Quebec. La reconnaissance des droits des enfants temoigne d'une 
redefinition importante de la representation de l'enfance et de l'espace qu'elle occupe au 
sein de la sphere familiale et, de facon plus generale, au sein de la societe quebecoise. 
Dans une perspective contextuelle, le premier chapitre vise a dresser, a l'aide de travaux 
historiques recents sur la question et de certaines sources, un portrait de revolution des 
mesures et des traitements destines aux jeunes delinquants et en danger des annees 1940 a 
1970; en mettant l'accent, d'une part, sur les structures (institutionnelles, legislatives et 
autres) qui se mettent progressivement en place et, d'autre part, sur les conceptions de 
l'enfance qui influencent leur developpement. Les chapitres 2 et 3 presentent les 
differents projets de loi (et le deroulement des commissions parlementaires qui les 
accompagnent) qui precedent l'adoption de la Loi sur la protection de la jeunesse sous 
sa forme definitive. Pour chacun de ces chapitres, il est question d'examiner en 
profondeur le deroulement des audiences publiques et de proceder a une analyse des 
elements discursifs se rattachant aux questions sur la protection de la jeunesse au cours 
des differentes etapes qui caracterisent le processus d'elaboration de la loi. 
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CHAPITRE PREMIER 
La protection de la jeunesse au Quebec (1944-1971) : 
Vers une reconnaissance de l'individualite, des droits et des 
besoins speciflques de l'enfant 
Ces enfants, nos egaux, et que nous 
devrions prendre pour modeles, 
nous les traitons comme nos sujets. 
Goethe 
Dans ce chapitre, nous porterons notre regard sur les changements survenus en matiere de 
traitement de Penfance en difficulty, des annees d'apres-guerre jusqu'au debut des annees 
soixante-dix. Dans un premier temps, il sera question des differentes lois qui encadrent la 
pratique des intervenants et le developpement des institutions oeuvrant aupres de la 
jeunesse problematique au Quebec. Ensuite, nous aborderons un phenomene qui, ne 
cessant de prendre de Fampleur au cours de cette periode, a une incidence directe sur la 
facon dont les enfants sont considered et pris en charge, soit la professionnalisation du 
champ de la protection de la jeunesse. Le mouvement de specialisation de 1'intervention 
aupres de l'enfance delinquante et en danger, amorce dans la seconde moitie du siecle 
precedent, atteint a cette epoque son apogee, alors que se developpent et se consolident 
de nouvelles professions, a l'interieur et en marge des institutions existantes. 
L'expansion de leurs champs d'activites, qui gravitent en grande partie autour de 
l'enfance et de la famille, vient renouveler et diversifier les approches et questionner les 
fondements des structures d'assistance en place. Puis, en premisse a Panalyse de la 
reforme de la protection de la jeunesse, nous observerons le contexte qui preside a 
l'avenement de l'Etat-providence quebecois, qui ne manquera pas de rendre imperatif un 
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nouveau partage des responsabilites et des pouvoirs dans l'Sconomie de la gestion et de la 
sauvegarde de l'enfance problematique de la province. 
L'objectif premier de cette synthese est de mettre en relief les principaux jalons de 
revolution du statut de l'enfant au Quebec au cours du vingtieme siecle. Bien que la 
reconnaissance des droits de l'enfant ne se produise a proprement parler que dans les 
annees soixante-dix, au cours de la periode qui nous interesse dans la presente etude, elle 
est notamment fondee sur l'integration de conceptions et d'idees nouvelles relatives a 
l'enfance et a son bien-etre. Ces conceptions et ces idees se manifestent dans les 
decennies precedentes alors que l'enfant passe graduellement d'objet a sujet de droit. 
Aussi, nous le verrons, on assiste au cours de ces annees a la cristallisation de deux 
philosophies d'intervention aupres de la jeunesse, a savoir une approche fondee sur le 
traitement judiciaire de l'enfance delinquante et en danger et une approche centree 
davantage sur le traitement social de l'enfant et de son milieu. Ces deux conceptions, qui 
revoient a des interpretations differentes de ce que Sudan appelle les «alternatives 
recurrentes » du debat sur les dispositifs de gestion de l'enfance, seront au coeur des 
consultations entourant Pelaboration de la Lot sur la protection de la jeunesse . De par 
ce survol historique, il nous sera done plus aise de comprendre les differents enjeux qui 
orientent la reforme de 1977. 
Les premieres lois 
Au fur et a mesure que Ton avance dans le vingtieme siecle, on assiste a une 
multiplication et a une diversification des modalites de prise en charge de l'enfance 
delinquante et en danger. II faut dire que le Quebec d'alors est sujet a d'importantes 
transformations qui ebranlent les fondements de la societe. Les deux grandes guerres et 
la crise des annees trente suscitent de nombreuses interrogations quant aux modes 
d'organisation sociale de la province, alors que la population quebecoise, qui connait une 
1
 A savoir, protection ou sanction, intervention privee ou publique et traitement en milieu ferme ou en 
milieu ouvert. Ces alternatives recurrentes sont discutees dans Jean-Marie Fecteau, «Note sur les enjeux de 
la prise en charge de l'enfance delinquante et en danger au XIXe siecle», Lien social et Politiques, no 30, 
automne 1998, p. 135. 
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importante croissance demographique, doit s'adapter tant bien que mal au rythme et a la 
realite de la vie urbaine2. Les conditions de vie deplorables dans les milieux defavorises 
des families ouvrieres remettent en avant-scene la situation critique a laquelle sont 
confronted de nombreux enfants, qu'ils soient negliges, maltraites, menaces, delinquants 
ou tout simplement sans famille. Ces bouleversements entrainent done «un 
questionnement general des roles respectifs de l'Etat et de 1'initiative privee en matiere 
de bien-etre social et d'assistance aux personnes les plus vulnerables ». Premiere 
manifestation de ce phenomene, l'adoption en 1921 d'une loi-cadre de l'assistance 
publique avait eu pour effet d'accroitre le financement et, dans une moindre mesure, la 
participation de l'Etat a la gestion du reseau institutionnel d'assistance de la province4. 
Toutefois, e'est dans la decennie suivante que ce questionnement devient plus concret. 
Une remise en question de la gestion traditionnelle de I'enfance 1930-1943 
C'est lors de la Commission des assurances sociales, institute le 29 octobre 1930 par le 
gouvernement liberal de Louis-Alexandre Taschereau et presidee par Edouard 
Montpetit5, qu'il fut question d'evaluer en profondeur la situation des enfants en 
difficulte dans la province et les diverses ressources envisageables pour pallier ce 
probleme. Remis en 1933, les sections du rapport Montpetit qui concernent I'enfance 
enoncent clairement la necessite d'une plus grande participation des pouvoirs publics 
dans la prise en charge de I'enfance en difficulte : 
II se trouvera toujours des enfants qui echapperont aux soins d'une 
famille et se trouveront dans une situation desavantageuse: ceux que 
leurs parents ont abandonnes; ceux dont les parents, pour quelque 
raison d'immoralite ou d'inconduite, ne sont pas dignes d'exercer leur 
2
 La population du Quebec etait de 2 874 662 habitants en 1931, vingt ans plus tard, elle et de 4 055 681 
habitants. En 1961, la population totale du Quebec atteint 5 259 211 habitants. Des 1921, plus de la moitie 
de la population du Quebec est urbaine (51,8%). En 1931, c'est 61,2% de la population qui vit en ville. Ce 
pourcentage sera en croissance continue dans les decennies suivantes. Paul-Andre Linteau et al, Histoire du 
Quebec contemporain. Le Quebec depuis 1930 (tome 2), Montreal, Boreal, 1989, p. 55 et 212. 
3
 Renee Joyal, Les enfants, la societe et l'Etat au Quebec (1608-1989), Montreal, Les Editions HMH, 1999, 
p. 129. 
4
 Loi etablissant le service de l'assistance publique de Quebec, S. Q. 1921, ch. 79. Les ecoles de reforme et 
d'industrie ne sont pas touchees par cette legislation puisqu'elles obtiennent deja un apport financier de 
l'Etat en fonction des lois specifiques qui les regissent. 
5
 Qui occupait alors entre autres le poste de doyen de la Faculte des Sciences sociales de l'Universite de 
Montreal. 
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responsabilite naturelle; ceux, enfin, dont les parents sont dans un etat 
de pauvrete tel qu'ils ne peuvent pas subvenir aux besoins de leur 
famille. [...] Dans tous ces cas, l'Etat doit intervenir pour solidifier 
l'autorite des parents ou pour etablir une tutelle pour l'enfance 
abandonnee6. 
Ce que Ton doit retenir de cette etude, c'est notamment la critique qui se dessine 
concernant le manque de solution alternative au placement des enfants dans les ecoles de 
reforme et d'industrie. En plus de proposer une structure administrative a Pechelle 
provinciale (un bureau provincial pour la protection de l'enfance), la Commission 
Montpetit suggere la creation de societes de protection a l'enfance dans les villes de plus 
de 25 000 habitants . Cette approche, davantage centree sur les services a domicile, tend 
a preserver autant que possible l'integrite de la famille tout en favorisant des 
interventions en milieu ouvert au profit des enfants. Meme si le rapport Montpetit 
n'entraine pas de reforme legislative, il provoque tout de meme certains changements 
dans le domaine puisque Ton voit apparaitre dans la decennie suivante diverses societes 
de protection et d'adoption francophones dans les grandes villes de la province8. 
Dix ans plus tard, soit en 1943, le premier ministre liberal Adelard Godbout met sur pied 
la Commission d'assurance-maladie de Quebec, avec a sa tete l'avocat Antonio Garneau. 
En plus de son mandat initial, elle se voit confier un mandat supplementaire concernant le 
probleme des garderies et de la protection de l'enfance9. Les conclusions et 
recommandations du rapport Garneau, depose en avril 1944, sont encore plus 
significatives a l'egard de la necessite de proteger l'enfance en prenant en consideration 
ses besoins intellectuels et affectifs. Dans cette optique, en fondant ses recommandations 
principalement sur les points de vue plus reformistes exprimes par de nombreuses 
personnes et organismes lors de ses audiences publiques, la commission propose une 
veritable reforme des services destines a l'enfance en difficulte. Elle suggere entre autres 
6
 Commission des assurances sociales de Quebec, Rapports 1, 2, 3 et 4, Quebec, 1933, p. 14, cite dans 
Oscar d'Amours, «Survol historique de la protection de l'enfance au Quebec, de 1608 a 1977», Service 
social, vol. 35, no. 3,1986, p. 394. 
7
 Oscar d'Amours, «Survol historique de la protection...», p. 395. On retrouvait deja ce type d'organisme 
au sein de la communaute protestante de la province et en Ontario. 
%
 Ibid.,p. 396. 
9
 Plusieurs deces de jeunes enfants dans des institutions de la region de Montreal sont a l'origine de cette 
demande. Renee Joyal, Les enfants, la societe et I 'Etat..., p. 186. 
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une plus grande responsabilisation de l'Etat et de la societe face a l'enfance, une 
specialisation des services par une formation accrue du personnel (notamment en service 
social) et une evaluation precise et professionnelle de la situation de chaque enfant en vue 
d'une intervention personnalisee10. Quant au placement institutionnel, il ne doit plus etre 
la solution a privilegier, mais bien une option parmi d'autres a considerer en fonction du 
bien-etre et des besoins specifiques de 1'enfant. 
De telles recommandations, on s'en doute, sont loin de faire Punanimite. Une grande 
partie de Pelite religieuse et clericale s'oppose avec force sur toutes les tribunes aux idees 
avancees dans le rapport Garneau, qui remettent en question la preseance de l'Eglise 
catholique dans la gestion de l'enfance en difficulte et menacent a bien des egards la 
souverainete de la famille vis-a-vis des pouvoirs publics11. Pourtant, en depit d'une forte 
opposition a la volonte du gouvernement de donner suite a ces recommandations, le 
premier ministre Godbout va de l'avant et l'Assemblee legislative adopte, le 10 mai 
1944, une nouvelle loi visant la protection des enfants en difficulte. 
Les loisperdues de 1944 
La Commission Garneau presente en troisieme partie de son rapport un avant-projet de la 
loi de la protection de l'enfance. C'est ce document qui est repris et adopte integralement 
pour devenir la Loi concernant la protection de l'enfance de 1944. Trois autres lois sont 
adoptees du meme coup, soit la Loi relative awe ecoles de protection de I 'enfance (les 
ecoles de reforme et d'industrie deviennent des ecoles de protection), la Loi instituant le 
departement du bien-etre social (qui sera l'organe administratif chapeautant la loi) et la 
1 IJ 
Loi instituant des cours familiales (qui vise a etablir progressivement des tribunaux 
specialises charges de 1'application de la. Loi concernant la protection de l'enfance). 
10
 Renee Joyal et Carole Chatillon, «La loi quebecoise de protection de l'enfance de 1944: genese et 
avortement d'une reforme», Histoire sociale, vol. 27, no 53, mai 1994, p. 136-137. 
11
 Pour un apercu du debat sur l'orientation a donner aux services a l'enfance a l'epoque, voir Renee Joyal 
et Carole Chatillon, «Charles-Edouard Bourgeois et Gonzalve Poulin. Deux visions differentes des services 
a l'enfance dans le Quebec des annees quarante», Service social, vol. 42, no 3,1993, p. 137-149. 
Loi concernant la protection de l'enfance, S.Q. 1944, ch. 33, Loi relative aux ecoles de protection de 
l'enfance, S.Q. 1944, ch. 16, Loi instituant le departement du bien-etre social, S.Q. 1944, ch. 32 et Loi 
instituant des cours familiales, S.Q. 1944, ch. 10. 
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Ce nouvel ensemble legislatif peut surprendre a bien des egards. La loi de la protection 
de l'enfance de 1944 revele une nouvelle sensibilite a l'egard de Penfance et introduit des 
mecanismes inusites pour Pepoque afin de proteger les enfants. L'appellation meme de 
la loi de 1944 est evocatrice, car elle «temoigne du souci des pouvoirs publics de 
considerer globalement le probleme de la protection de l'enfance, et ce, non pas en 
fonction de certaines institutions d'assistance, mais a partir des problemes des enfants 
concernes ». La Loi concernant la protection de l'enfance vise les enfants negliges de 
16 ans et moins qui, en vertu de Particle 26, sont en besoin de protection14. On prevoit la 
mise sur pied d'un conseil superieur de la protection de Penfance, d'un cornite de la 
protection de Penfance et la nomination d'un directeur de la protection de l'enfance, 
autant de structures destinees a superviser et a coordonner la prise en charge des jeunes 
delinquants ou en danger. De plus, on reconnait et integre dans le reseau les societes de 
protection de l'enfance qui, de concert avec les juges, peuvent intervenir aupres des 
enfants necessiteux et de leur famille. II est meme question de rendre passibles 
d'amendes ou d'emprisonnement (d'au plus un an) les parents ou personnes qui 
negligent, abandonnent ou font preuve de cruaute envers un enfant. 
C'est peu dire, P adoption des lois de 1944 prefigure une refonte complete de la prise en 
charge des enfants en difficulte au Quebec. On peut y deceler une certaine volonte de 
rattrapage du gouvernement, qui s'inspire librement des legislations de protection de 
13
 Renee Joyal et Carole Chatillon, «La loi quebecoise de protection...», p. 138. 
14
 L'enfant considere comme neglige a l'article 26 de la loi de 1944 inclut: «[l'enfant] a) qui mendie dans 
une rue ou sur une place publique ou dans un etablissement frequente par le public [...]; b) qui est trouve 
dans la nuit dans un lieu impropre a l'habitation et sans la surveillance d'un adulte; c) qui vit en dehors de 
sa famille avec un voleur, un ivrogne, un vagabond, un debauche ou qui frequente l'un quelconque [sic] 
d'entre eux; d) qui, a raison de la negligence, de la cruaute ou de l'ivrognerie ou des habitudes vicieuses de 
ses parents, de son gardien ou de la personne chez qui il reside, est eleve sans education et sans aucun 
controle salutaire, ou dans des circonstances qui l'exposent a mener une vie de paresse et de desordre; e) 
qui est trouve dans une maison de desordre ou en compagnie de criminels notoires ou de personnes 
immorales ou abandonnees a l'inconduite; f) qui est abandonne par ses parents, tuteur ou gardien; g) qui a 
commis un mefait ou un delit et est expose a devenir un jeune delinquant s'il n'est pas soustrait a son 
milieu; h) qui est orphelin de pere et de mere et dont personne ne prend un soin convenable; i) qui est 
trouve errant, a des heures indues, et n'a aucune residence fixe; j) qui est soustrait a la garde d'une societe 
de protection a laquelle il a ete confie; k) qui est illegitime et dont les parents naturels ne prennent pas un 
soin convenable; 1) dont un parent qui en a la garde a ete condamne sous l'accusation de s'etre porte sur ses 
enfants a un assaut indecent ou a autre outrage criminel; m) dont les pere et mere ou le survivant des deux 
purgent une sentence d'emprisonnement ou sont internes dans un asile d'aliene, ou souffrent d'une 
incapacity physique complete, si nulle autre personne ne prend soin de cet enfant». 
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Penfance qui sont en vigueur dans d'autres provinces canadiennes, dont l'Ontario. Ce 
projet de reforme s'inscrit egalement dans une mouvance plus globale, premisse a un 
changement structural important quant au role et aux prerogatives de PEtat(-providence) 
alors que le gouvernement federal pose les fondements d'un interventionnisme etatique 
renouvele, par le truchement de legislations destinees a Penfance (notamment en matiere 
d'allocations familiales et de normes du travail touchant les mineurs). Tout le systeme de 
prise en charge est repense en fonction de ce que Pon considere comme etant le meilleur 
interet de P enfant et il offre aux juges de nouvelles mesures alternatives au placement 
institutionnel (placement en foyer nourricier, en apprentissage ou en service domestique). 
De plus, les instances de supervision prevues par la loi (dont le Conseil superieur) font en 
sorte que PEtat a droit de regard desormais sur Pensemble du reseau institutionnel. 
Aussi, la famille demeure a priori, dans Pesprit de la loi, le meilleur environnement pour 
le bien-etre et P education des enfants, mais on elabore des mesures destinees a Passister, 
voire la contraindre, a remplir ses obligations envers ces derniers. Selon P analyse de 
Joyal et Chatillon, « PEtat s'immisce dans la vie privee des enfants et de leur famille, 
s'attaquant a la sacro-sainte puissance paternelle consacree par le Code civil. En 
prevoyant, dans certains cas, la tutelle des societes de protection de Penfance sur les 
enfants a elles confies, la loi de 1944 instaure une forme de decheance de Pautorite 
parentale15 ». 
En definitive, cette reforme legislative reconnait un statut a part entiere a P enfant a 
Pinterieur de la sphere familiale. Elle temoigne egalement d'une certaine determination 
politique d'assurer une protection adequate de Penfance en fonction de ses besoins, 
contre la volonte et les prerogatives des parents s'il y a lieu. Enfin, elle marque une 
forme de disapprobation a Pencontre de Pinternement systematique des jeunes 
delinquants ou en danger, en preconisant la diversification des interventions et des 
organismes de protection. Mais ces lois, qui representent une avancee importante pour 
les droits de Penfant dans la societe quebecoise, ne voient jamais le jour. En effet, le 
scrutin provincial du 8 aout 1944 porte au pouvoir, par une forte majorite, PUnion 
nationale de Maurice Duplessis, qui prefere abandonner P application des textes 
15
 Renee Joyal et Carole Chatillon, La loi quebecoise de protection..., p. 142. 
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legislatifs. II faut dire que les deputes unionistes, qui siegeaient dans l'opposition lors de 
l'adoption des lois, s'y etaient opposes avec vigueur, endossant une conception plus 
traditionnelle des finalites de l'Etat en matiere d'intervention aupres de l'enfance et des 
families. 
Les recriminations et les critiques qui avaient ete soulevees auparavant par de nombreux 
representants de l'episcopat catholique et des milieux conservateurs trouvent done echo 
aupres du nouveau gouvernement, qui maintient une sorte de statu quo. La Commission 
d'assurance maladie est meme demantelee l'annee suivante, sous pretexte qu'elle est, aux 
dires du premier ministre Duplessis, devenue inutile. Tout de meme, en juin 1945 est 
sanctionnee la Loi instituant la clinique d'aide a l'enfance, qui instaure a la Cour des 
jeunes delinquants de Montreal une clinique permanente d'evaluation composee d'un 
psychiatre, d'un psychologue et d'un medecin, afin d'accorder une plus grande attention 
a la realite et aux besoins de l'enfant dans les jugements rendus a son egard 6. En 1946, 
le gouvernement met sur pied le ministere du Bien-etre social et de la Jeunesse, quoique 
la creation de cette instance semble avoir eu peu de repercussion a court terme . 
Une reforme malgre tout: les ecoles de protection de la jeunesse 
Suite a l'abandon des lois de 1944, le gouvernement, en regard de la situation, demeure 
dans l'obligation d'apporter des changements legislatifs concernant la protection des 
enfants. En 1947, dans la foulee de protestations soulevees par les Freres de la Charite et 
les medias quant au manque de financement de la plus importante ecole de reforme de la 
province, le Mont Saint-Antoine, le gouvernement forme un comite d'enquete sur la 
delinquance juvenile. II remet son rapport l'annee suivante, presentant un portrait 
alarmant concernant la situation des ecoles de reforme et d'industrie, tant sur le plan de 
Loi de la clinique d'aide a l'enfance, S.Q. 1945, ch. 25. 
17
 «En fait, le ministere s'occupe principalement de la gestion des allocations sociales; 1'improvisation y 
tient lieu de planification et les travailleurs sociaux en sont absents». Renee Joyal et Carole Chatillon, «La 
loi quebecoise de protection...», p. 153. 
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leur financement que de leur fonctionnement. C est en partie en reponse a cette enquete 
que le gouvemement va de l'avant avec de nouvelles reformes18. 
En 1950-1951, on adopte deux lois complementaires relatives a la protection de la 
jeunesse19. La Loi relative awe ecoles de protection de la jeunesse, elaboree afin de 
satisfaire les exigences des autorites religieuses de la province, transforme toutes les 
ecoles de reforme et d'industrie en ecoles de protection de la jeunesse. Elle accorde la 
protection de l'Etat a tout enfant de moins de dix-huit ans qui est « particulierement 
expose a des dangers moraux ou physiques, en raison de son milieu ou d'autres 
circonstances speciales20 ». Creee en 1950 par une modification de la Loi des tribunaux 
judiciaires, e'est la Cour de bien-etre social (CBES) qui est chargee d'appliquer la 
nouvelle legislation, ayant competence desormais en matiere de delinquance, de 
protection de la jeunesse et d'adoption . Les juges se voient accorder un immense 
pouvoir discretionnaire quant aux decisions qu'ils peuvent rendre a l'egard des enfants, 
decisions qui reposent sur leur appreciation personnelle de la situation, en fonction bien 
sur du meilleur interet de l'enfant22. Meme s'il s'agit d'une loi qui accorde encore une 
place privilegiee au placement des enfants en institutions, elle tient tout de meme compte 
des nouvelles formes d'aide a l'enfance et a la famille, en permettant notamment au juge 
de confier l'enfant a une agence de service social. Ces organismes, reconnus par la 
nouvelle legislation, se multiplieront mais demeurent toutefois sous la tutelle de l'Eglise 
catholique pour plusieurs annees encore, en raison de dispositions speciales prevues par 
le gouvemement a cet effet . 
Marie-Paule Malouin, L'univers des enfants en difficulte au Quebec entre 1940 et 1960, Montreal, 
Bellarmin, 1996, p. 220-221. 
La Loi relative aux ecoles de protection de la jeunesse, S.Q. 1950, ch. 11 et la Loi modifiant la Loi des 
ecoles de protection de la jeunesse, S.Q. 1951, ch. 56. 
Loi relative aux ecoles de protection de la jeunesse, S.Q. 1950, ch. 11, art. 15. 
21
 La Cour de bien-etre social remplace ainsi la Cour des jeunes delinquants. II est question de mettre sur 
pied un tribunal du genre dans toutes les villes de plus de 50 000 habitants de la province. En resume, les 
magistrats de ce tribunal specialise, en plus de faire enquete sur les situations qui leur sont rapportees, «ont 
aussi pour mission d'aider a la protection de l'enfance et aux bonnes relations entre conjoints et d'agir 
comme conciliateurs dans tout differend entre conjoints ou entre parents et enfants». Renee Joyal, Les 
enfants, la societe et l'Etat..., p. 208. 
22
 Si le magistrat, apres enquete, decide du placement de l'enfant, il doit adresser un rapport au bureau du 
ministre du Bien-etre social, qui autorise ou non la recommandation du juge. 
23
 La loi datant de 1849 qui permettait aux eveques catholiques romains de se constituer en corporation sera 
modifiee pour permettre 1'incorporation des divers organismes sous l'autorite episcopate. 
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Elaboree dans une optique de compromis entre les diverses approches preconisees en 
matiere de protection de l'enfance, la reforme des annees 1950-1951 peut apparaitre a 
bien des egards decevante : 
A la difference de la loi de 1944 qui decrit de facon tres precise les 
circonstances en vertu desquelles un enfant est en droit de reclamer la 
protection de l'Etat, le ton et la terminologie employes par le legislateur 
en 1950 sont vagues. La loi parait articulee autour d'une conception 
paternaliste des besoins et des droits de 1'enfant qui avait cours dans la 
societe a cette epoque. Contrairement a la loi de 1944, celle de 1950 ne 
prevoit d'ailleurs pas de sanctions contre le parent fautii . 
Ainsi, bien que la loi assure un financement et une supervision accrus des institutions de 
prise en charge de l'enfance en besoin de protection par l'Etat, elle n'offre aucune 
garantie quant au respect des droits de l'enfant. Le reseau est compose destitutions et 
d'agences sociales privees et demeure pour l'essentiel sous la responsabilite de PEglise 
catholique et des communautes religieuses. En plus, aucune mesure precise visant la 
formation de son personnel n'est contenue dans la loi. En 1960, elle devient la Loi de la 
protection de la jeunesse. On ajoute a l'article 15 un complement de situations (non 
limitatif) ou l'Etat est en droit d'intervenir: « les enfants dont les parents sont juges 
indignes, les orphelins dont personne ne prend soin, les enfants illegitimes ou adulterins 
abandonnes, ceux que leur milieu expose particulierement a la delinquance, les enfants 
rye 
incontrolables ainsi que ceux qui presentent des troubles caracteriels serieux ». Bien 
que modifiee de nouveau a quelques reprises, la legislation s'avere a long terme 
incapable de repondre adequatement aux exigences de ses fonctions. 
En fin de compte, cette nouvelle legislation se presente avant tout comme une initiative 
incomplete des instances politiques pour remedier aux problemes relatifs a la jeunesse 
delinquante et en danger de la province. Le concept de protection de l'enfance ne s'etend 
pas encore a toutes les facettes de la vie et des besoins de l'enfant et d'un point de vue 
strictement juridique, Pautorite du pere et l'integrite de la famille continuent de primer 
sur les droits de ce dernier. Amorce au siecle precedent, l'investissement progressif par 
24
 Mario Provost, «Le mauvais traitement de l'enfant: perspectives historiques et comparatives de la 
legislation sur la protection de la jeunesse», Revue de droit de I'Universite de Sherbrooke, vol. 22, no 1, 
1991, p. 68-69. 
25
 Renee Joyal, Les enfants, la societe et l'Etat..., p. 207 
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l'Eglise catholique et les communautes religieuses qui lui sont subordonnees des 
differents champs de regulation de l'enfance problematique va avoir comme consequence 
de faire perdurer un modele d'internement dans les modes de prise en charge et ce, au 
detriment du placement en dehors des institutions. Independamment de la stagnation 
relative du cadre legislatif pour les decennies 1940-1950 au Quebec, auquel ne s'ajoute 
aucun changement dans le droit civil concernant les enfants, le concept de protection de 
la jeunesse, lui, fait du chemin. En ce sens, la pratique a l'egard de l'enfance, loin d'etre 
stagnante, laisse plutot presager d'importants avancements quant aux droits sociaux 
reconnus a 1'enfant et contribue a vehiculer de nouvelles avenues quant a sa prise en 
charge. 
La professionnalisation de l'intervention aupres de l'enfance 
Au cours du vingtieme siecle, l'enfant devient un sujet d'interet pour de multiples 
professions, jeunes ou anciennes, qui vont influencer la pratique et le traitement des 
jeunes delinquants et en danger, en plus de contribuer a repandre une nouvelle image de 
l'enfant, davantage centree sur son individualite propre. De meme, les liens affectifs 
parents-enfants prennent une dimension importante dans la conception du bien-etre de 
l'enfant, ce qui ramene la famille au coeur des preoccupations en matiere de la protection 
de l'enfance et elargit sensiblement la notion de protection. II ne s'agit plus desormais 
autant de soustraire l'enfant a l'influence parfois nefaste de son milieu familial, mais bien 
d'intervenir directement aupres de celui-ci pour ameliorer ses conditions de 
developpement et de vie. 
Une mouvance Internationale 
A partir des annees 1920, en Europe et en Amerique du Nord, l'enfant fait de plus en plus 
l'objet d'etudes et de travaux scientifiques. D'importantes recherches sont menees sur la 
psychologie de l'enfant, sa personnalite, son intelligence, les stades de son 
developpement, etc. C'est l'epoque ou les theories et les publications des Jean Piaget, 
Anna Freud, Melanie Klein, John B. Watson, Carl Rogers et autres connaissent une 
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diffusion plus large. Ces nouvelles notions se repandent dans les differentes spheres 
d'activite touchant l'enfant (on peut penser a la pedagogie, la reeducation, la 
rehabilitation, etc..) et penetrant peu a peu les institutions pour enfants. Sur ces bases, 
plusieurs initiatives voient le jour pour ameliorer les milieux de vie, fermes ou ouverts, 
des jeunes et tenter de repondre plus adequatement a leurs besoins. Dans le champ de 
l'intervention, plusieurs avenues sont entreprises pour diversifier le traitement de 
l'enfance inadaptee et rehabiliter la jeunesse delinquante. On peut penser a la 
multiplication des approches therapeutiques de toutes sortes ou encore aux experiences 
en milieu ferme comme les programmes de casework et de groupwork, qui offrent des 
alternatives a rinternement traditionnel des jeunes. 
A partir des annees quarante, une serie de rencontres internationales se tiennent a 
intervalles reguliers, organisees par diverses associations nationales d'educateurs pour 
jeunes inadaptes, qui constituent la majorite du personnel des institutions pour mineurs. 
Cela donne naissance a 1'Association internationale des educateurs pour jeunes inadaptes 
(AIEJI) en 1951, qui poursuit comme objectif de reflechir sur le role de leur profession et 
de repenser 1'organisation des etablissements et des internats pour jeunes en difficulty . 
Cette volonte a dimension internationale de reflexion sur la formation des personnes qui 
oeuvrent dans les institutions pour mineurs a problemes et sur 1'optimisation des milieux 
qui accueillent les enfants mesadaptes illustre bien la multiplicite et l'originalite des 
diverses initiatives entreprises en Occident pour modifier les bases de la prise en charge 
des enfants delinquants et en danger. En parallele, la montee des sciences sociales amene 
une reflexion sur la pratique qui deborde le cadre institutionnel et transpose ces 
questionnements sur l'environnement de l'enfant. 
Si a la fin du dix-neuvieme siecle, l'enfant etait considere en Occident comme une 
victime de sa famille et que son retrait de celle-ci, par le placement en institution ou en 
foyer nourricier, semblait etre la solution a privilegier pour son salut, cette vision tend a 
s'estomper au fur et a mesure que Ton avance dans le siecle suivant. Comme l'explicite 
Association internationale des educateurs pour jeunes inadaptes, Breve histoire et organisation, 
A.I.E.J.I., 1961, 8 p. 
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Fhistorien Jean-Marie Renouard, on passe en fait d'une vision de l'enfant victime, dont la 
gestion etait assuree par un mouvement post-philanthropique, adepte de la moralisation, a 
une vision de l'enfance inadaptee, modelee par la montee de la psychiatrie pour enfants 
et de la justice pour mineurs, alors que la gestion de celle-ci a pour finalite 1'integration 
socioprofessionnelle des enfants27. Car a partir du moment ou Ton reconnait que la 
famille est le meilleur milieu de vie pour le jeune, que les problemes familiaux sont de 
plus en plus identifies comme des symptomes de problemes sociaux plus larges, il est 
davantage question de retablir de saines relations familiales que de soustraire l'enfant a 
ses parents. Cela va de soi, il en resulte notamment une diversification et une 
augmentation des formes intrusives d'intervention dans la famille. Du meme coup, 
« l'enfant cesse ainsi d'etre un simple symptome (a gerer) du probleme social. II devient 
part entiere d'un processus relationnel (parent-enfant) maintenant priorise et interprete 
comme etant au coeur du lien social. II apparait dans son individualite propre d'acteur 
social28 ». 
En ce sens, les developpements internationaux en ce qui concerne la notion de l'enfance 
et la responsabilite des pouvoirs publics a leur egard conduisent la communaute 
internationale a adopter plusieurs declarations de principe pour favoriser la 
reconnaissance des droits de l'enfant et sa protection dans le monde. Adoptees en 1923, 
1948 et 1959, ces enonces visent a promouvoir les devoirs et responsabilites des societes 
envers les enfants dans une perspective humaniste , qui leur garantit le meilleur avenir 
possible, comme le souligne le libelle suivant de 1959 : 
Selon Renouard, le concept d'enfant victime (1880-1920) a lui-meme remplace celui de l'enfant 
coupable (1830-1880), qui etait caracterise par une gestion penitentiaire des jeunes. II fonde ses postulats 
sur trois elements precis: soit la definition de la deviance, l'appareil de gestion mis en place et la finalite de 
l'intervention envers les enfants delinquants ou en danger. L'auteur identifie egalement une quatrieme 
conception dans la gestion de la deviance juvenile, celle de l'enfance «handicapee», qui s'etend de 1970 a 
nos jours. II est interessant de constater que celle-ci correspond a l'affirmation des societes de droit en 
Occident et a la consolidation de l'Etat-providence dans plusieurs Etats d'Europe et d'Amerique du Nord, 
dont le Quebec. Jean-Marie Renouard, De l'enfant coupable a l'enfant inadapte. Le traitement social et 
politique de la deviance, Paris, Centurion, 1990, 199 p. 
28
 Jean-Marie Fecteau, La liberie du pauvre: crime et pauvrete au 19" siecle quebecois, Montreal, VLB 
editeur, 2004, p. 206. 
29
 La premiere declaration des droits de l'enfant, dite Declaration de Geneve, sera adoptee en 1923. Elle 
sera modifiee en 1948 et remplacee par une declaration plus elaboree et complete en 1959. Pour un apercu 
de l'histoire entourant d'adoption de ces declarations et le role du Canada, voir Dominique Marshall, 
«Tensions nationales, ethniques et religieuses autour des droits des enfants: la participation canadienne au 
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L'enfant doit beneficier d'une protection speciale et se voir accorder 
des possibilites et des facilites par l'effet de la loi et par d'autres 
moyens, afin d'etre en mesure de se developper d'une facon saine et 
normale sur le plan physique, intellectuel, moral, spirituel et social, 
dans des conditions de liberie et de dignite. Dans l'adoption de lois a 
cette fin, l'interet superieur de l'enfant doit etre la consideration 
determinante . 
Cette concertation pour la protection des enfants, fondees sur le respect de sa condition et 
de ses besoins, laisse toutefois aux Etats toute liberte d'appreciation en la matiere. Cette 
mouvance, porteuse d'une perception renouvelee de l'enfance, favorise la diffusion de 
nouvelles conceptions et idees qui appellent a une protection accrue des enfants et a une 
modification de la nature des interventions a leur egard. Le Quebec est permeable a cette 
mouvance et ces discours favorisent la remise en cause de la gestion traditionnelle de 
l'enfance problematique. Pour le sociologue Andre Turmel, cette transformation est 
fondee au Quebec sur l'emergence d'un nouveau modele culturel de l'enfant . Turmel 
suggere que c'est un modele psychologique qui se developpe a partir des annees 1940 et 
qui bouleverse le rapport a l'enfant en fonction de ses traits distinctifs. De la sorte, c'est 
la dimension socio-affective de celui-ci qui predomine dans 1'evaluation de ses besoins, 
consacrant la reconnaissance de son individuality et de son appartenance a une categorie 
sociale distincte. La diffusion de ce modele pave a notre avis la voie a la reconnaissance 
d'un statut juridique distinct pour l'enfant et n'a pu etre possible que dans un contexte de 
professionnalisation progressive des interventions aupres de ce dernier . 
Comite de protection de l'enfance de la Societe des Nations», Lien social et politiques, no 44, automne 
2000, p. 101-123. 
30II s'agit du deuxieme libelle de la troisieme declaration des Droits de l'Enfant adoptee en 1959. 
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 Partant du principe que l'enfance constitue une production historique, une construction sociale variable 
dans le temps et l'espace, l'auteur affirme que la production systematique de connaissances scientifiques 
dans des domaines tels que la pediatric, l'hygiene et la psychologie affecte le modele culturel de l'enfant et 
sa representation dans la societe. Celui-ci degage trois modeles predominants pour le vingtieme siecle: les 
modeles religieux, medical et psychologique. Ces modeles culturels qui se cotoient et se succedent 
amenent differentes perceptions a l'egard de l'enfance et influent sur la facon de concevoir 1'intervention 
qui lui est destinee. Selon l'auteur, le modele culturel psychologique se distingue par la primaute accordee 
a l'affectif dans le developpement de l'enfant, un renversement de la normalite, une regulation de 
rinteriorite, un rapport au corps, a l'ecoute du rythme de l'enfant et une dualite ame-corps. Andre Turmel, 
«Absence d'amour et presence des microbes: sur les modeles culturels de l'enfant», Recherches 
sociographiques, vol. 1, 1997, p. 89-115 et Andre Turmel, «Towards a Historical Sociology of 
Developmental Thinking: The Case of Generations Paedagogica Historica, vol. 40, no 4, 2004, p. 413-
427. 
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 Pour un angle d'analyse different sur revolution de la representation de l'enfance au Quebec, voir 
Micheline Champoux, De l'enfance ignoree a l'enfant roi: cinquante ans d'enfants modeles dans les 
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L'emergence desprofessionnels de I'enfance au Quebec 
Au Quebec, le personnel des institutions de prise en charge de I'enfance est generalement 
peu ou prou forme, qu'il soit lai'c ou religieux. II y va de meme des benevoles, 
philanthropes et autres qui sont appeles a ceuvrer aupres de I'enfance en difficulte. Cet 
etat de fait est appele a changer a partir des annees 1920-1930, alors que Ton observe la 
montee de plusieurs professions qui touchent a I'enfance et a la famille. L'essor du 
service social est continu a partir des annees trente et des 1931, les Sceurs du Bon-Conseil 
ouvrent une ecole d'Action sociale dans le but de former des « auxiliaires sociaux », 
appeles ulterieurement conseillers sociaux. Les professionnels du travail social, religieux 
et lai'cs, se multiplient au sein d'organismes prives d'assistance aux families et a 
I'enfance, et amenent avec eux une facon de faire, une pratique de 1'intervention, qui 
s'oppose toujours plus a l'institutionnalisation des jeunes et a l'internement comme bases 
du traitement de I'enfance problematique. 
Apres l'ouverture des premieres ecoles de service social au debut des annees quarante a 
Montreal (1940) et Quebec (1943), la professionnalisation des services a I'enfance 
s'amorce et se diversifie. La psychologie de I'enfance, la psychopedagogie, 1'education 
specialised puis la psychoeducation se developpent dans les decennies suivantes en meme 
temps que le travail social et appuient leur pratique sur des reseaux d'enseignement 
toujours plus developpes. On peut penser par exemple a l'lnstitut de psychologie de 
l'Universite de Montreal (fonde en 1942), au Centre d'Orientation de Montreal (fonde en 
1947) et au centre Boscoville a Montreal (officiellement ouvert en 1954). A cela 
s'ajoutent progressivement nombre de departements universitaires et de milieux cliniques 
de stages, notamment a Quebec et a Sherbrooke. De meme, les regroupements 
professionnels resserrent leurs criteres d'admission a l'egard de la formation de leurs 
membres. Au fur et a mesure que se consolident ces nouvelles professions, qui gagnent 
en credibility et se font entendre, elles investissent les differentes structures d'assistance 
qui prennent en charge 1'enfant et y jouent un role de plus en plus important, qu'ils 
manuels scolaires quebecois (1920-1970), Memoire de maitrises (Etudes quebecoises), Universite du 
Quebec, 1993,243 p. 
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s'agissent de religieux (religieuses) ou de lai'cs. Par contre, le reseau destitutions pour 
enfants demeure toujours l'apanage du prive et c'est principalement sous la responsabilite 
des communautes religieuses qu'il se developpe. Celles-ci jouent un role de premier plan 
dans son maintien et son expansion jusqu'a l'oree des annees soixante, alors qu'elles s'en 
retirent progressivement consequemment a l'arrivee croissante de professionnels laics au 
sein des institutions puis a l'etatisation des differentes structures d'assistance et de prise 
en charge de la province. 
Done, meme si le cadre legislatif qui concerne la protection de la jeunesse ne bouge pas 
au cours de la periode 1920-1950, les idees et l'influence des professionnels font leur 
chemin au sein de la societe quebecoise et augmentent les pressions pour diversifier les 
modes de prise en charge de l'enfance en difficulte. De plus, en faisant la promotion de 
la creation d'agences sociales en milieu ouvert travaillant avec les families, plusieurs 
professionnels defendent ces idees reformistes de maintien de 1'enfant en milieu naturel 
par une strategie de prevention et d'accompagnement. lis insistent sur la necessite de 
s'immiscer davantage dans les milieux familiaux, afin de garantir le developpement 
adequat de 1'enfant dans cet environnement. Cette professionnalisation du domaine de 
l'enfance fait en sorte que «la societe quebecoise a pris conscience de l'enfant comme 
etre affectif et le percoit pour lui-meme et non plus uniquement en fonction de son 
appartenance religieuse, familiale ou sociale. Les notions d'interet et de droits de l'enfant 
[...] deviennent peu a peu les references obligees de toute intervention legislative, 
judiciaire ou administrative ». 
A l'aube des annees soixante, les courants reformistes de Fintervention specialisee aupres 
de l'enfance sont en pleine ebullition. Meme si les professionnels se sont adaptes, par 
necessite, au systeme institutionnel qui demeure bien present au Quebec, tentant d'en 
optimiser l'efficacite de l'interieur en accord avec leurs principes, ils n'ont cesse de 
decrier le decalage entre les lois et les imperatifs que requiert le bon developpement et la 
protection des enfants, promouvant du meme coup 1'amelioration du statut de l'enfant 
dans la societe et la diversification des structures destinees a assurer son bien-etre. 
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 Renee Joyal, Les enfants, la societe et I'Etat..., p. 20 et 21. 
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Comme nous l'avons brievement souleve, Fhistoire de la protection de la jeunesse au 
Quebec, des annees d'apres-guerre jusqu'a l'aube de la Revolution tranquille, comporte 
en soi un paradoxe stracturel important. D'une part, le cadre legislatif a l'interieur 
duquel s'effectue la gestion des mineurs delinquants et en danger est demeure a quelques 
differences pres inchange. II y va de meme pour le statut de l'enfant qui, d'un point de 
vue legal, n'evolue pas et demeure assujetti au principe de la puissance paternelle en 
vertu du Code civil. D'autre part, le developpement de nouvelles professions, la 
diffusion de nouvelles idees sur l'enfance inadaptee et revolution de la jurisprudence 
dans le domaine de la protection de la jeunesse vont tendre a favoriser une nouvelle 
approche de traitement, davantage axee sur une intervention sociale, preventive, en 
milieu ouvert, qui tend a maintenir les liens familiaux autant que possible. 
II est a noter que les tribunaux demeurent cependant la porte d'entree des jeunes dans le 
systeme de protection de la jeunesse, qu'il s'agisse de cas de delinquance ou de 
protection. La critique de l'enfermement comme modalite principale de prise en charge 
de l'enfance en difficulte, elle, va en s'accentuant, alimentee par plusieurs milieux 
professionnels de l'enfance et des services sociaux34. C'est ce qui pave la voie a 
l'important mouvement de desinstitutionalisation a l'oeuvre dans les decennies suivante 
au Quebec. L'Etat, qui s'apprete a se deployer massivement dans les rapports familiaux 
et sociaux, s'investit toujours plus dans la protection de la jeunesse, malgre le maintien 
d'une codification civile qui ne semble plus repondre a la mouvance sociale du temps. 
L'affirmation definitive, au cours des annees soixante et soixante-dix, de l'Etat-
providence au Quebec vient remettre en question cette codification, notamment sous 
Pimpulsion de la montee de la theorie des droits et le militantisme en faveur de l'egalite 
sociale et juridique des femmes. 
La transformation progressive du role de l'Etat 
Le role de l'Etat sera appele a changer dans les societes occidentales au lendemain du 
second conflit mondial. L'interventionnisme etatique est en expansion constante et 
34
 Marie-Paule Malouin, L 'univers des enfants..., p. 402-407. 
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repose sur des principes solidaires, democratiques et universels, selon une conception de 
ses fonctions qui emprunte a l'approche keynesienne des finalites de l'Etat35. La logique 
providentialiste qui se deploie alors met l'individu au coeur de sa raison d'etre : 
Dans le discours providentialiste, non seulement la societe est-elle 
responsable d'un ensemble de risques inherents au fonctionnement du 
marche, comme le chomage ou l'incapacite pour l'individu de pourvoir 
aux besoins de sa famille par exemple, mais elle doit aussi pallier les 
inconvenients que vivent les individus du fait de leur origine sociale. Le 
milieu social dans lequel se retrouve l'individu ne releve pas de sa 
volonte et on ne peut en consequence lui imputer la responsabilite des 
desavantages qui en decoulent. On considerera ainsi que les enfants de 
la classe ouvriere doivent recevoir l'aide de l'Etat afin d'acceder aux 
etudes. [...] La representation providentialiste rapporte les aleas du 
destin individuel aux contraintes sociales qui s'exercent sur lui36. 
Cette nouvelle vocation de l'appareil public, on s'en doute, s'effectue avec une 
reconfiguration majeure des espaces prive et public des societes. De la sorte, les 
interactions entre les individus et les diverses institutions, qui servent de substrat a la 
continuite du lien social, vont s'en trouver profondement modifiees et l'equilibre des 
rapports de force, redefini, en fonction des experiences nationales. Dans cette optique, 
«l'avenement d'une nouvelle logique de regulation sociale entraine un deplacement 
significatif de la representation des rapports sociaux et de la relation de l'individu a la 
societe ». L'action de l'Etat-providence, qui est appele a jouer un role exponentiel dans 
la regulation sociale, doit cependant s'elaborer en tenant compte des fondements qui 
appellent a l'etablissement des societes de droit. II est bien entendu qu'un tel 
deplacement des valeurs qui animent la raison d'etre et Taction de l'Etat-providence dans 
les differents domaines de 1'intervention sociale va avoir un impact considerable sur la 
prise en charge de l'enfance, notamment avec l'eclosion du droit dans la sphere publique. 
L'angle sous lequel on envisage la protection de l'enfance dans la societe s'en trouvera 
radicalement modifie, tant en ce qui concerne les interactions entre les families visees et 
l'Etat, que les responsabilites et devoirs de ce dernier envers les enfants. A la suite de la 
35
 Sur la construction de l'Etat-providence quebecois, voir Robert Comeau (dir.), Jean Lesage et I'eveil 
d'une nation, Montreal, Presses de FUniversite du Quebec, 1989, 368 p. 
36
 Jacques Beauchemin, Gilles Bourque et Jules Duchastel, «Du providentialisme au neoliberalisme : de 
Marsh a Axworthy. Un nouveau discours de legitimation de la regulation sociale», Cahiers de recherche 
sociologique, no. 24,1995, p. 18. 
37
 Ibid., p. 7. 
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Revolution tranquille, longuement murie, le Quebec vivra la pleine 1'experience de cette 
importante mutation. 
L'Etat-providence quebecois: le service social, unepanacee 
Avec l'arrivee au pouvoir du liberal Jean Lesage et de son « equipe du tonnerre », en 
1960, debute au Quebec la Revolution tranquille. On en retrouve les ferments dans les 
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decennies precedentes au sein de divers foyers de reflexion et de contestation . La 
Revolution tranquille mene l'Etat quebecois, en plein developpement, sur la voie de la 
modernite et est annonciatrice d'un nouveau chapitre de l'histoire quebecoise. Alors 
qu'un bouleversement profond des valeurs et des mentalites se fait jour a cette epoque, on 
voit la societe se transformer au rythme des grandes reformes politiques et structurelles 
qui s'elaborent dans les deux decennies suivantes sur la base d'une solidarite sociale 
renouvelee. 
Plusieurs des changements qui ont cours a cette epoque pleine d'ebullition auront un 
impact sur la reforme prochaine de la protection de la jeunesse au Quebec. L'Etat a pris 
le relais de l'Eglise dans les secteurs de l'education, de la sante et des services sociaux, 
qui se lai'cisent progressivement a mesure que les congregations religieuses se retirent des 
institutions au profit des professionnels lai'cs. Une de ses priorites est d'elaborer un cadre 
qui favorise une plus grande coordination et une meilleure repartition des services et de 
l'assistance a la population. Ainsi, alors que l'Etat precede a diverses reformes, dont 
Passurance-hospitalisation en 1960, les allocations scolaires l'annee suivante, la creation 
du ministere de l'Education en 1964, l'etablissement d'un programme complementaire 
d'allocations familiales en 1967, l'adoption d'une loi de l'aide sociale en 1969 et 
fmalement l'instauration de l'assurance-maladie en 1970-1971, c'est une nouvelle 
configuration des services a l'enfance et a la famille qui se dessine. Signe de l'esprit du 
temps, a la fin de decembre 1970, le gouvernement cree le ministere des Affaires 
Sociales, fruit de la fusion du ministere de la Famille et du Bien-etre social et du 
ministere de la Sante. 
Paul-Andre Linteau et al, Histoire du Quebec contemporain..., p. 349-352. 
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L'objectif de securite sociale poursuivi par l'Etat amene un essor important du service 
social, dont les travailleurs sociaux sont les premiers beneficiaires. Organises en 
corporation depuis 1960, ils se constituent un champ professionnel qui ne cesse de 
s'accroitre, alors qu'ils etendent leur pratique aux hopitaux, aux commissions scolaires et 
meme aux internats . En juin 1963, les diverses agences de service social vont se 
regrouper et fonder la Federation des services sociaux a la famille du Quebec (FSSF), 
dans le but de circonscrire la pratique professionnelle et d'exercer une representation 
forte aupres du gouvernement40. La federation contribue a la desinstitutionalisation des 
services de protection de la jeunesse en favorisant notamment le placement familial41. 
L'etatisation progressive du reseau des Affaires sociales entraine du meme coup 1'arrivee 
d'autres professionnels qui s'integrent aux appareils d'Etat en pleine croissance et en 
besoin de personnel. Les psychologues, les sexologues, les criminologues, les 
sociologues et les psycho-educateurs, pour ne nommer qu'eux, sont engages massivement 
comme intervenants sociaux a la sortie meme des universites. Les diverses corporations 
et associations qui les representent deviennent toujours plus actives et revendicatrices, 
dans l'interet de leurs membres, pour l'etablissement de champs de pratique 
professionnelle definis a Pinterieur du service social. Cela n'est pas sans instaurer un 
Marie-Paule Malouin, L'univers des enfants en difficulte..., p. 419-421, Berthe Michaud, «25 ans de 
service social au Quebec», Intervention, no 72, septembre 1985, p. 16. 
40
 Deux raisons principales ont inspire les initiateurs du mouvement: «1. L'urgence d'une identification 
propre des agences sociales, vouees au traitement a la famille et a l'enfance parmi l'effloraison des 
multiples services sociaux [...] des domaines de la sante, du bien-etre, de la justice et de l'education. 2. Le 
besoin pour les agences sociales familiales et a l'enfance de chercher ensemble des avenues communes 
devant la complexity des problemes d'ordre professionnel rencontres soit au niveau de la philosophic du 
travail, soit au niveau des problemes d'administration ou de financement». Federation des services sociaux 
a la famille du Quebec, La FSSF, qui est-elle? Pourquoi existe-t-elle? Comment se manifeste-t-elle?, 
F.S.S.F., decembre 1970, p. 5. 
41
 En novembre 1960, le placement en famille d'accueil representait 37,3% des placements de jeunes 
delinquants ou en danger. En decembre 1970, il est de 72,1%, une croissance qui s'effectue au detriment du 
placement en 6cole de protection de la jeunesse. Gouvernement du Quebec, Annuaire du Quebec 1973, 
Quebec, Editeur officiel, p. 283. En 1967, le gouvernement adopte une politique de maintien de l'enfant 
dans sa famille. Jacques Archambault, Analyse structurelle et conjoncturelle des facteurs economiques, 
politiques, ideologiques, administratifs et sociaux ayant influence la reforme du systeme de protection de la 
jeunesse au Quebec, These de doctorat (Sciences politiques), tome 2, Universite du Quebec a Montreal, 
1991, p. 46. 
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climat de mefiance et creer certains conflits entre les representants de ces diverses 
disciplines a l'interieur du reseau des services sociaux de la province42. 
A la suite du rapport de la Commission d'enquete sur la sante et le bien-etre social, la 
Commission Castonguay-Nepveu, l'Assemblee nationale adopte en 1971 la Loi sur les 
services de sante et les services sociaux (LSSSS), qui complete l'etatisation totale du 
reseau de la sante et des services sociaux43. Cela amene d'ailleurs les medecins 
generalistes a declencher un important mouvement de greve pour protester contre 
l'instauration d'un regime d'assurance-maladie universel. Cette loi-cadre annonce du 
meme coup une reorganisation complete des differentes structures de prise en charge de 
Penfance en difficulty de la province. C'est la fin des agences sociales, des ecoles de 
protection de la jeunesse et des autres institutions d'assistance qui constituaient l'ancien 
reseau, pour le moins heteroclite, de protection de la jeunesse. II est desormais question 
de centres de services sociaux (CSS : organismes offrant des services d'action sociale, de 
prevention, de consultation, de traitement psychosocial ou de readaptation, d'adoption et 
de placement d'enfants ou de personnes agees), de centres hospitaliers (CH) et de centres 
d'accueil (CA) a vocations diverses44. On assiste egalement a la mise sur pied des 
centres locaux de services communautaires (CLSC : organismes de premiere ligne offrant 
localement des services de prevention, d'action sanitaire et sociale, de consultation et 
d'orientation) et des conseils regionaux de la sante et des services sociaux (CRSSS : 
organismes de coordination et de planification). Rationalisation, technocratisation et 
bureaucratisation sont au menu de cette reforme, qui met fin a la domination des 
travailleurs sociaux au sein du reseau en permettant l'integration de professionnels de 
Pour un exemple de discours portant sur la defense d'interets professionnels, voir Corporation 
professionnelle des psychologues du Quebec, Memoire sur le professionnalisme en psychologie au Quebec, 
fevrier 1977, 21 p. 
43
 Loi sur les services de sante et les services sociaux, L.Q. 1971, ch. 48. La loi de 1971 recommit a tous et 
chacun le droit de «recevoir des services adequats, au plan a la fois scientifique, humain et social, avec 
continuite et de facon personnalisee compte tenu de 1'organisation et des ressources des etablissements qui 
dispensent ces services». La discrimination est interdite et le principe de la liberte de choix du 
professionnel y est affirme. Renee Joyal,Les enfants, la societe et l'Etat...,p. 244. 
44
 La loi regroupe, «par convention ou fusion, les cinquante-cinq agences de service social. Desormais, il 
n'y aura plus que quatorze centres de services sociaux pour desservir tout le territoire du Quebec ». Oscar 
d'Amour, Survol historique de la protection..., p. 401. 
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divers horizons . Mais cette reforme jette aussi les bases d'un conflit entre ces 
organismes quant a l'etendue des secteurs relevant de leur competence; conflit sur lequel 
nous reviendrons dans le cadre de 1'analyse de la Loi sur la protection de lajeunesse. 
L'enfant, lafamille et la societe 
Malgre le rythme soutenu auquel se succedent les differentes reformes en matiere 
d'assistance, de services sociaux et de services de sante au Quebec dans les annees 1960-
1970, le statut juridique de l'enfant demeure inchange. Bien entendu, cet etat de fait ne 
correspond plus vraiment a la realite. Les transformations des rapports hommes-femmes, 
l'avenement du pluralisme et la montee de la theorie des droits influent sur l'ensemble 
des nouvelles legislations. On reconnait le droit des femmes a l'egalite, le droit des 
enfants a des conditions de vie et de developpement saines et decentes, le droit a toute 
personne a des services et des soins de base adequats, enfin, le droit des citoyens a la 
protection contre les interventions arbitraires ou abusives de l'Etat . 
Ainsi, a mesure que Ton precede aux diverses reformes sectorielles (education, sante, 
services sociaux), c'est une structure qui reconnait de facto l'enfant comme sujet de droit 
a part entiere qui se materialise dans une societe qui est animee du meme esprit. La 
montee des mouvements de revendication et leur consolidation engendrent un important 
mouvement militant en faveur d'une politique familiale47. Eux aussi appellent a 
d'importants changements dans la codification civile, plus particulierement au niveau du 
droit familial. Le legislateur quebecois apporte progressivement un certain nombre de 
changements dans ce domaine48. En 1964, PAssemblee legislative adopte une loi qui 
Marie-Paule Malouin, L 'univers des enfants en difficulte..., p. 421. 
46
 Renee Joyal, «L'evolution des modes de controle de l'autorite parentale», Revue Internationale d'etudes 
canadiennes, Numero hors serie, hiver 1993, p. 80-81. 
47
 Sur la question, voir Denise Lemieux et Michelle Comeau, Le mouvement familial au Quebec 1960-
1990, Sainte-Foy, Les Presses de l'Universite du Quebec, 2002, 297 p. et Marie-Paule Malouin, Le 
mouvement familial au Quebec. Les debuts 1937-1965, Montreal, Boreal, 1998,158 p. 
48
 Des 1955, une commission fut mise sur pied afin de proceder a la reforme du Code civil du Bas-Canada, 
en vigueur comme on le sait depuis 1866. De longue haleine, cette revision s'echelonne sur plus de vingt 
ans. Nous aborderons en detail plus loin certaines modifications entrees en vigueur pour la periode et le 
sujet qui nous interessent. 
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reconnait Pegalite juridique des epoux . Six ans plus tard, on modifie finalement le sort 
des enfants naturels, puisque les parents sont desormais tenus responsables de ces 
derniers et doivent exercer a leur egard l'autorite parentale . 
Le cadre des interactions entre l'Etat, ses institutions et les individus se transforme 
considerablement avec la montee de PEtat-providence quebecois. Cette realite modifie 
les rapports entre l'Etat et la cellule familiale, les pouvoirs du premier se trouvant elargis 
au detriment de l'autonomie de la seconde. De la sorte, la montee de la theorie des droits 
individuels fournira l'occasion pour l'Etat, producteur de lois, de preciser et d'elargir le 
pouvoir de contrainte dont il dispose sur la famille et ce, au nom du respect de Pintegrite 
et des droits de ses membres (en l'occurrence, les femmes et les enfants). C'est a Poree 
de ce nouveau partage des pouvoirs entre les institutions et les families que se dessine 
progressivement la necessite d'une reforme en ce qui a trait a la protection de la jeunesse. 
Tous les chemins menent a la reforme 
Alors que se profilent les annees soixante-dix, les recommandations des travaux de 
revision du Code civil se font toujours attendre en ce qui a trait a la codification des 
droits des enfants et a l'autorite des parents, plus precisement la revision de la notion de 
puissance paternelle. Cela n'empeche pas que Pon circonscrive toujours plus les 
responsabilites et devoirs des parents envers leurs enfants. Mais les lois issues des 
legislations de 1950-1951 demeurent vagues et delimitent de facon beaucoup trop 
discretionnaire les situations ou l'Etat s'estime en droit d'intervenir aupres des families 
au nom des enfants. II devient plus qu'imperatif de redefinir clairement les limites du 
champ d'intervention de l'Etat dans la sphere privee. 
De plus, le concept de protection ayant grandement evolue, les lois ne permettent pas 
toujours d'assurer efficacement la gestion de tous les cas de protection. Plusieurs enfants 
49
 Loi sur la capacite juridique de lafemme mariee, L. Q. 1964, ch. 66. 
50
 «Paradoxalement, la mere naturelle se voit alors reconnaitre plus de droits que la mere legitime, qui, 
jusqu'en 1977, devra se contenter du role suppletif que lui concedent les regies relatives a la puissance 
paternelle». Renee Joyal, «L'enfant et les lois: a la recherche d'un statut», Cahiers quebecois de 
demographie, vol. 23, no 2, automne 1994, p. 250. 
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se retrouvent toujours dans des etablissements de detention pour adultes, faute de 
procedures qui assurent leur prise en charge par une instance competente. Aussi, le 
nombre d'enfants qui sont retires de leurs milieux familiaux pour etre places, soit en 
families ou en centres d'accueil, demeure tres eleve . Pire encore, les taux de placement 
connaissent depuis 1965 une stagnation inquietante, malgre toutes les mesures entreprises 
pour favoriser le maintien de l'enfant dans son milieu naturel . En 1969, le 
gouvernement enonce les principes fondateurs qui doivent guider une eventuelle revision 
de sa politique de protection de l'enfance. En plus de preciser que toute politique en la 
matiere doit s'appuyer sur la Declaration des droits de l'enfant des Nations-Unis (1959) 
et impliquer autant les ressources communautaires que les citoyens dans la protection des 
jeunes, il affirme que : 
L'Etat se doit d'elaborer des politiques generates de services et de soins 
au benefice de l'enfance inadaptee et de preparer les legislations 
adequates pour assurer la mise en place et l'application de ces 
politiques. L'Etat se doit de coordonner 1'ensemble des programmes 
gouvernementaux dans le domaine de l'enfance inadaptee et de 
controler les conditions d'efficacite et de qualite de services5 . 
Pendant longtemps, les efforts de la societe ont plutot consiste a assurer 
le placement des enfants inadaptes dans des milieux institutionnels. 
L'orientation presente tend a une definition du processus d'intervention 
comprenant une action aussi precoce que possible aupres de l'individu 
handicape, afin de lui eviter l'inadaptation, une action correctrice au 
niveau des facteurs d'inadaptation, un raffinement des methodes 
therapeutiques, et un recours plus systematique a 1'education du public 
et a la prevention54. 
Le Comite de la sante mentale au Quebec evaluait qu'en mars 1972, 18,9 enfants par 1000 enfants de 
moins de 18 ans vivant au Quebec etaient places. Jacques Archambault, Analyse structurelle et 
conjoncturelle..., p. 43. 
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 En novembre 1965, il y a 39 152 enfants places au Quebec (60,7% le sont en families d'accueil). En 
decembre 1970, ce nombre 6st de 40 492 (72,1% en famille d'accueil). En mars 1972, il y a 40 354 enfants 
places, mais on observe une legere hausse des placements en centres d'accueil (33,6%). Annuaire du 
Quebec 1973, p. 283. 
Gouvernement du Quebec, Orientation pour une politique de l'enfance inadaptee, Quebec, Service 
d'information des ministeres de la Sante et de la Famille et du Bien-etre social, 1969, p. 22. II faut 
comprendre que le terme enfance inadaptee renvoie ici autant aux jeunes mineurs contrevenants qu'aux 
enfants en besoin de protection qui presentent diverses problematiques. 
54/to*., p. 3. 
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Enfin, l'annee suivante, soit en 1970, la Commission Prevost depose son rapport55. Elle 
recommande que le tribunal apparaisse « en dernier ressort, seulement quand on a epuise 
les possibilites de reorientation, de reeducation, d'entente avec les parents pour un 
traitement special ». Ce principe de dejudiciarisation des cas de protection de la 
jeunesse trouve un large echo aupres des differents intervenants des services sociaux, qui 
voient dans le recours au tribunal une mesure qui pourrait selon eux etre evitee57. Cet 
avis est partage par une frange importante des milieux juridiques, sociaux et 
institutionnels qui s'occupent des jeunes delinquants et en danger et qui priorisent une 
approche fondee en premiere ligne sur 1'intervention et la protection sociales. En outre, 
la commission propose d'autres mesures assez exceptionnelles : elle suggere que la 
responsabilite penale passe de huit a quinze ans, que chaque tribunal pour mineurs soit 
associe a un comite de citoyens qui joue un role preventif dans son milieu et un role de 
surveillance. Elle prone egalement Finstauration d'ententes administratives avec les 
parents et les enfants avant le recours au tribunal (il s'agit des mesures volontaires en 
quelque sorte) et elle demande a ce que les jeunes referes aux tribunaux pour mineurs 
aient les memes droits que les prevenus adultes58. 
55
 Cette commission instauree en 1967 et presidee par le juge Yves Prevost, «a pour mission, notamment, 
d'etudier les problemes relatifs a l'application des lois criminelles et penales au Quebec et de proposer des 
recommandations quant aux mesures a prendre pour assurer une meilleure protection des citoyens et de 
leurs biens. Elle suggere de dejudiciariser le processus de l'epoque, a savoir de substituer a 1'intervention 
du tribunal une approche permettant de traiter le probleme du jeune delinquant [ou en besoin de protection] 
a l'exterieur du cadre judiciaire». Mario Provost, «Le mauvais traitement de l'enfant...», p. 72. 
56
 Rapport Prevost, p. 95, cite dans Jean Trepanier, «La justice des mineurs au Quebec: 25 ans de 
transformations (1960-1985)», Criminologie, vol. 19, no 1,1986, p. 202. 
57
 «Le terme dejudiciarisation designe les mesures et les programmes [...] appliques en remplacement de la 
procedure judiciaire officielle aux personnes ayant des demeles avec la justice». Premiere conference 
nationale sur la dejudiciarisation, 1978, p. 35, cite dans Mario Provost, «Le mauvais traitement de 
l'enfant...», p. 71. Sur revolution de ce concept, voir Jean Trepanier et Rosette Gagnon, «La 
dejudiciarisation a la Cour de bien-etre social de Montreal entre 1971 et 1976», Revue canadienne de 
psycho-education, vol. 16, no 2, 1987, p. 77-90 et Jean Trepanier, «La justice des mineurs au Quebec..., p. 
189a213. 
58
 Commission d'enquete sur 1'administration de la justice en matiere criminelle et penale au Quebec, citee 
dans Jacques Archambault, Analyse structurelle et conjoncturelle..., p. 24-25. 
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Conclusion 
Finalement, la reforme du systeme de la protection de la jeunesse au Quebec, a l'amorce 
des annees 1970, s'impose en fonction de plusieurs elements. Avec le deplacement des 
valeurs vers une logique providentialiste d'intervention de PEtat et pour integrer de facon 
coherente la protection de la jeunesse dans les nouvelles stractures de services sociaux de 
la province, le gouvernement liberal se doit d'adopter une nouvelle politique de Fenfance 
delinquante et en danger. Le developpement et la diffusion de la theorie des droits et la 
reconnaissance implicite de l'enfant comme sujet de droits a plusieurs niveaux viennent 
rendre necessaire des ajustements dans la vocation et fonctionnement de 1'administration 
publique en la matiere. La consecration d'un mode de gestion axe sur le service social et 
le maintien de l'enfant dans sa famille, plutot que sur Finternement en institution et le 
retrait du milieu familial, rend caduc les anciennes lois de protection de Fenfance et le 
modele de prise en charge qu'elles enterinent. Aussi, le processus par lequel les enfants 
delinquants ou en danger obtiennent la protection de PEtat est remis en question, parce 
que trop oriente vers une approche judiciarisee qui, de Pavis de plusieurs, n'est plus 
adequate et reflete mal la nouvelle philosophie que Pon cherche a adopter. Ces elements 
viennent accaparer une place importante dans le debat que souleve la reforme de la 
protection de la jeunesse. Les chapitres qui suivent permettront d'explorer en detail les 
circonstances dans lesquelles la reconnaissance et la promotion des droits de l'enfant 
orientent P elaboration de la Lot sur la protection de la jeunesse. lis visent egalement a 
apporter un eclairage nouveau sur P influence qu'exercent les divers groupes de 
revendication et d'interet, les organismes et les individus qui prennent part a ce debat. 
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CHAPITRE DEUXIEME 
Une premiere esquisse 
La protection des droits de I 'enfance doit 
etre pensee par la societe en termes de 
perte de potentiel humain, en termes de 
malheur et de desespoir de Venfance, en 
termes d'aide a la famille, et non pas en 
termes de legislations formelles qui, par 
definition, ont une action limitee. 
Marcel Trahan 
Nous l'avons constate dans le chapitre premier, nombreux sont les changements 
intervenus dans le domaine de 1'enfance au Quebec durant les annees soixante, dans la 
foulee des reformes entreprises par les gouvernements successifs au pouvoir. Mais en 
depit du foisonnement de nouvelles legislations, qui ont une incidence positive sur les 
conditions de vie de l'enfant, un secteur demeure pour l'essentiel inchange du point de 
vue legislatif et structurel, celui de la protection de la jeunesse. Au cours des annees 
1971 et 1972, cet etat de fait semble achever puisque le gouvernement liberal de Robert 
Bourassa entreprend une revision de la Loi de la protection de la jeunesse de 1960. Le 
present chapitre se propose d'observer le deroulement de la premiere etape de la reforme 
de la protection de la jeunesse, caracterisee par une forte mobilisation des milieux et des 
acteurs sociaux interpelles par cette question. Nous aborderons cet episode en regardant 
tout d'abord les elements conjoncturels qui influencent et orientent la teneur du projet de 
reforme, avant de nous pencher plus precisement sur le contenu meme du texte legislatif. 
II sera ensuite question de la reception du projet de loi aupres du public et dans les 
medias, reception qui ne manquera pas d'infiuencer la suite du processus d'elaboration de 
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la reforme. Nous nous pencherons finalement sur la commission parlementaire qui suit le 
depot du projet de loi. L'6tude du deroulement des audiences et des documents deposes a 
la commission permet de mieux cerner la teneur, les opinions et les objectifs que contient 
Fargumentaire des discours presented par les participants. Nous serons done a meme de 
mieux distinguer 1'impact des interactions entre le gouvernement et les differents groupes 
qui participent activement a 1'elaboration de cette politique sociale. 
Une initiative sous le signe du compromis 
Comme nous en avons fait etat dans le chapitre precedent, plusieurs elements de nature 
diverse incitent le gouvernement, au debut des annees soixante-dix, a amorcer une 
revision de la politique et des mecanismes destines a la protection de l'enfance au 
Quebec. C'est au sein des deux ministeres les plus directement responsables de cette 
question, soit celui de la Justice et celui des Affaires sociales, que s'elaborent 
parallelement les grandes lignes de la reforme projetee . Ces deux instances, qui sont 
responsables respectivement de la Cour de bien-etre social (et autres institutions 
travaillant en contexte judiciaire) et des centres de services sociaux (anciennement les 
agences de service social) et autres structures de prise en charge (comme les hopitaux et 
les centres d'accueil par exemple), doivent d'ailleurs composer avec un certain nombre 
d'incitatifs qui appellent a une action rapide a ce sujet. 
Au sein du ministere de la Justice, dirige par Jerome Choquette, les diverses 
recommandations presentees par la Commission Prevost sont toujours a l'ordre du jour, 
notamment au niveau de Pelaboration d'une definition plus precise du statut de l'enfant 
devant la loi, de l'instauration et du respect de certaines garanties procedurales {due 
process of law) a l'egard des enfants, de la necessite d'un processus axe sur la 
dejudiciarisation et de la participation de citoyens au sein de la CBES. Une des priorites 
du ministre en ce qui a trait a la protection de l'enfance reside done dans la revision du 
mandat et du fonctionnement de la cour, afin de revoir de fond en comble le mecanisme 
1
 Le ministere des Affaires sociales est issu de la fusion, a la fin de l'annee 1970, du ministere de la Famille 
et du Bien-etre social et du ministere de la Sante. 
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d'accueil et d'evaluation des cas de protection et de delinquance. Cela sous-tend bien sur 
la mise en place de certains ajustements en ce qui a trait aux procedures judiciaires 
associees aux proces des mineurs delinquants. 
A cela s'ajoute un probleme recurrent, souvent denonce dans les medias, avec lequel 
doivent composer les autorites du ministere, soit la detention, pour des periodes plus ou 
moins prolongees, de mineurs dans des etablissements carceraux (pour adultes). Cette 
situation est principalement alimentee par deux elements. L'incarceration durant proces, 
une pratique exceptionnelle mais persistante a la CBES, de meme que les refus frequents 
d'hebergement de la part des institutions a qui les magistrats de la cour confient un 
jeune . Puisque la province ne dispose pas en nombre suffisant d'installations adaptees 
pour la «detention surveillee» des delinquants ou autres enfants qui necessitent ce genre 
de mesures (durant proces, suite a une condamnation ou par protection), les juges de la 
cour se voient dans 1'obligation de recourir aux institutions carcerales pour garder 
certains jeunes. Bien que le gouvernement ait ouvert, en 1962, le centre Berthelet a cet 
effet, le probleme a persiste, depassant largement les capacites du centre montrealais. 
Enfln, avec 1'adoption de la Loi de I'aide juridique, plusieurs avocats sont appeles a 
defendre des enfants a la cour . Ces derniers et d'autres font des pressions a l'interne 
pour denoncer le manque d'encadrement de la pratique judiciaire aupres des mineurs. 
Quant au ministere des Affaires sociales, dirige par Claude Castonguay, la reorganisation 
achevee des nouvelles structures de services sociaux qu'il chapeaute lui permet 
maintenant d'envisager une revision des mecanismes de protection de la jeunesse, en 
privilegiant la nouvelle orientation (structure decentralisee, pluridisciplinaire et 
2
 Ces refus, que les institutions peuvent emettre sans qu'il n'y ait de recours juridique possible, sont 
justifies soit parce que l'enfant ne repond pas aux criteres d'admission des centres (il peut par exemple 
menacer la securite d'un groupe ou encore ne pas repondre au standards minimaux necessaires pour la 
therapie ou le programme du centre), soit parce que celles-ci ne disposent tout simplement pas de place 
et/ou du personnel necessaire pour l'accueillir. 
3
 L.Q. 1972, ch. 14. Cette loi vise a procurer des services juridiques aux personnes n'ayant pas 
necessairement les ressources pour se premunir d'une representation par avocat. «La personne 
economiquement defavorisee est definie par la loi comme etant celle qui [...] n'a pas les moyens 
pecuniaires suffisants pour exercer un droit, obtenir un conseil juridique ou retenir les services d'un 
avocat ou d'un notaire sans sepriver de moyens necessaires de subsistance, suivant les criteres etablispar 
reglement». Renee Joyal, Les enfants, la societe et I'Etat au Quebec (1608-1989), Montreal, Les Editions 
HMH, 1999, p. 248. On comprend que les enfants entrent pleinement dans cette categorie de citoyens. 
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participative) que prend le reseau des affaires sociales de la province. Les nombreuses 
demandes qui lui sont adressees par les professionnels et les institutions qui travaillent 
aupres des enfants en difficulte, des jeunes delinquants et de leurs families, vont en ce 
sens. C'est a l'interieur de la direction generate de la planification, dirigee par Aubert 
Ouellet depuis mai 1971, que s'elaborent les grands axes de la reforme projetee par les 
fonctionnaires du ministere des Affaires sociales. Enfin, celui-ci se doit d'agir 
rapidement, etant aux prises avec la mediatisation de plusieurs problemes et/ou troubles 
de gestion au sein des centres d'accueil dont il a la charge. Par exemple, entre decembre 
1971 et Janvier 1972, trois jeunes du centre Berthelet se suicident. lis se pendent dans 
leur cellule avec des lacets pris dans leur equipement de hockey. A cela s'ajoutent six 
autres tentatives de suicide au cours de la meme periode. Le ministre Castonguay 
nomme alors une commission d'enquete sur 1'administration du centre, qui se heurte au 
manque de collaboration de la direction. Le rapport preliminaire de la commission fait 
etat de constatations preoccupantes : « personnel educateur peu prepare, absence de 
psychologue, de criminologue, de psycho-educateur ou de travailleur social attaches a 
1'institution a temps plein, manque de programme de reinsertion sociale, mauvaise 
communication a l'interieur de l'etablissement4 ». 
Au cours de l'annee 1972, done, on travaille activement de part et d'autre a repenser une 
politique et des mecanismes de protection de la jeunesse5. Chaque ministere insiste sur le 
role qu'il entend jouer dans cette reforme, par le biais des institutions dont il a la charge. 
Ainsi, on assiste a la materialisation de deux scenarios distincts, envisages selon des 
points de vue qui, bien que concordant sur plusieurs aspects, priorisent tout de meme 
deux perspectives differentes. De nombreuses tractations internes entourent done le 
travail des hauts fonctionnaires des deux ministeres quant a 1'elaboration d'une position 
commune a adopter6. Finalement, le gouvernement liberal presente en premiere lecture, 
4
 Maurice Cusson, Berthelet: crise dans une prison d'enfants, Universite de Montreal, Ecole de 
Criminologie, 1974, p. 4-5. La commission d'enquete sera dissoute sans qu'il n'y ait eu de veritable 
changement a ce moment. 
5
 Des le debut de l'annee, le ministre Castonguay annonce offlciellement la volonte de son ministere de 
presenter en priorite un projet de loi sur la reforme de la protection de l'enfance. Claude Castonguay, 
Objectifs 1972, Cabinet du ministere des Affaires sociales, 4 Janvier 1972, 9 p. 
6
 Devant les profondes divergences qui persistent au sujet de la reforme, un comite conjoint est mis sur pied 
par les deux ministeres afin de soumettre un rapport conjoint au Conseil des ministres. Mais cette mesure 
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le 8 novembre 1972, le projet de loi 65 sur la protection de la jeunesse, que nous allons 
maintenant examiner. 
Le proiet de loi 65 
C'est en fonction de certains themes qui apparaissent comme les principaux jalons de la 
reforme anticipee que sera aborde le projet de loi 65 . Nous reviendrons sur ces themes 
pour chacun des projets de loi afm de suivre revolution des textes legislatifs qui 
precedent 1'adoption de la LP J. II sera done question successivement du statut de 
1'enfant, du role de PEtat, des structures et des mecanismes destines a la protection de la 
jeunesse et des autres dispositions et particularites que presente chacun des projets de loi. 
Le statut de Venfant 
La reforme envisagee fonde toute intervention destinee a assurer la protection de la 
jeunesse sur le concept d'interet de l'enfant. En effet, plusieurs articles se referent 
precisement a cette notion. On y affirme d'abord que «le ministre des Affaires sociales 
et le ministre de la Justice sont charges de promouvoir Pinteret des enfants et de prendre 
les mesures requises pour qu'ils recoivent une protection efficace contre les dangers a 
leur securite, a leur developpement ou a leur sante ». Dans le meme esprit, Particle 
suivant stipule que «tout acte ou toute decision en execution de la presente loi doit viser 
ne semble pas avoir eu beaucoup d'impact sur les negotiations. Pour plus de details sur le conflit larve qui 
oppose les deux appareils administratifs et son influence sur la redaction du projet de loi 65, voir Jacques 
Archambault, Analyse structurelle et conjoncturelle des facteurs economiques, politiques, ideologiques, 
administratifs et sociaux ayant influence la reforme du systeme de protection de la jeunesse au Quebec, 
These de doctorat (Sciences politiques), tome 2, Universite du Quebec a Montreal, 1991, p. 233-237. Dans 
une perspective plus large, voir Leonel Bernard, La dejudiciarisation juvenile par Varticle 40 de la loi 24: 
les enjeux d'un conflit entre le social et le judiciaire, Memoire de maitrise (Service social), Universite de 
Montreal, 1982,124 p. 
7
 Le projet de loi 65 comprend 48 articles repartis a l'interieur des quatre sections chapitres : 1. Disposition 
generates (art. 1-4); 2. Service de protection de la jeunesse (art. 5-10); 3. Nature de la protection (art. 11-
33) et 4. Dispositions transitoires et finales (art. 34-48). Assemblee nationale du Quebec, Projet de loi 65. 
Loi de la protection de la jeunesse (premiere lecture), 3e session, 29e Legislature, Editeur officiel du 
Quebec, 1972. 
8
 Assemblee nationale du Quebec, Projet de loi 65..., art. 2. Un enonce qui nous rappelle les difficultes 
rencontrees par le gouvernement a departager le role de ses appareils administratifs dans la reforme. 
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l'interet de l'enfant et favoriser son maintien dans son milieu naturel9 ». II est interessant 
de noter que cette formulation, qui tend a privilegier le milieu familial du jeune en besoin 
de protection, lorsque les circonstances s'y pretent, reflete en fait l'acceptation de plus en 
plus repandue que la proximite et 1'implication des parents sont des facteurs 
incontournables pour assurer le bien-etre et le sain developpement des enfants. On peut 
egalement y deceler une volonte du gouvernement de n'avoir recours au placement en 
institution ou en famille d'accueil qu'en dernier ressort, compte tenu des implications 
administratives et pratiques, voire meme financieres, que cela sous-tend. II s'agit d'une 
volonte qui, dans le texte de loi, rompt avec la philosophie de retrait du milieu et 
d'internement qui caracterisait les legislations anterieures. Enfin, en ce qui concerne le 
fonctionnement de la cour, il est fait mention que « si l'interet de l'enfant l'exige, le juge 
peut le dispenser de comparaitre10 ». Ce premier projet de loi reprend done, a l'instar des 
legislations anterieures en la matiere, la notion d'interet de l'enfant comme fondement et 
principe directeur, sans reference explicite a la question des droits ou d'un statut 
specifique de l'enfant dans le texte. 
Le role de VEtat 
Le projet de loi 65 expose les differentes situations selon lesquelles l'Etat estime qu'il 
doit intervenir aupres des families en vue de proteger un enfant: 
Toute personne majeure, y compris tout juge d'une cour de justice au 
Quebec, doit faire part au directeur, a un fonctionnaire du service, a un 
centre de services sociaux ou a un employe de la cour de toute situation 
dont il a connaissance et qui met en danger la securite, le 
developpement ou la sante d'un enfant, 
a) pour cause de delaissement ou de mauvais traitements ; 
b) pour troubles caracteriels serieux de l'enfant ou par suite 
d'impossibilite de le controler ; 
c) parce que le milieu dans lequel l'enfant evolue peut le rendre sujet a 
la delinquance; ou 
d) pour inconduite des parents, tuteur ou gardien11. 
9
 Assemblee nationale du Quebec, Projet de loi 65..., art. 3. 
107feW.,art.21. 
11
 Ibid., art. 4. Nous reviendrons sur la question des procedures de signalement plus loin. 
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On remarque que cette formulation contient peu de definitions explicites des situations ou 
il y a lieu d'intervenir, si Ton excepte les references aux mauvais traitements, au 
delaissement et, dans une moindre mesure, aux troubles caracteriels. Ainsi, telles 
qu'enoncees dans le projet de loi 65, les limites du champ d'application de la legislation 
demeurent plutot imprecises et laissent place a interpretation, tant au niveau des 
intervenants charges d'appliquer la loi que des citoyens appeles a signaler un cas de 
protection. Comme le mentionnent certains auteurs qui ont analyse ce projet de loi, «les 
deux derniers paragraphes de 1'article [4] stigmatisent le milieu de vie de 1'enfant plutot 
que de s'attacher a la situation de l'enfant lui-meme12 », ce qui ne peut qu'engendrer 
certains jugements de valeur. 
Les structures et les mecanismes envisages 
11 est prevu que la loi institue un service de protection de la jeunesse rattache au ministere 
de la Justice et compose d'un directeur, de travailleurs sociaux, de psychiatres, de 
psychologies, d'avocats et de tous autres fonctionnaires juges necessaires . C'est ce 
service qui est charge de recevoir, d'analyser et d'orienter les cas signalees. Le directeur 
doit alors constituer un dossier qui inclut « une etude des antecedents de l'enfant, des 
circonstances et conditions dans lesquelles il vit ainsi que de tout autre element juge 
necessaire14 ». Ce dernier est autorise a convoquer toute personne, y compris l'enfant, 
pour obtenir des renseignements ou precisions a cet effet15. Apres analyse, le directeur 
peut, s'il conclut que la situation dans laquelle se trouve l'enfant ne constitue pas un 
danger pour lui, fermer le dossier. Dans le cas contraire, il doit rediger un rapport 
precisant les moyens qu'il suggere pour la protection de l'enfant, rapport qui est 
achemine selon le cas a un centre de services sociaux ou a la cour pour execution . Ce 
12
 Renee Joyal et Mario Provost, «La Loi sur la protection de la jeunesse de 1977. Une maturation 
laborieuse, un texte porteur», p. 193. 
13
 Assemblee nationale du Quebec, Projet de loi 65..., art. 5. 
uIbid., art. 8. 
15
 L'article 8 prevoit egalement que la cour peut emettre une ordonnance enjoignant la personne visee a 
comparaitre devant le directeur, sur requete ecrite de celui-ci. 
16
 II est prevu au dernier alinea de l'article 9 que le directeur, si rien ne s'y oppose selon son jugement, 
fasse part par ecrit de sa decision «a la personne ayant signale la situation conformement a l'article 4, ainsi 
qu'a l'enfant, ses parents, tuteur ou gardien et, le cas echeant, de la transmission du dossier a un centre de 
services sociaux ou a la cour». 
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mecanisme de reception et d'orientation exclut neanmoins la majorite des cas de 
delinquance, puisque ceux-ci sont amenes directement devant la cour suite a une plainte 
ou un delit. II est a noter qu'en aucun cas, Pimplication de l'enfant ou de ses parents 
n'est evoquee en ce qui a trait a revaluation et au choix des mesures prescrites par le 
service de protection (et la cour). 
Les CSS se voient confier la tache, lors de la transmission d'un dossier (ou selon une 
ordonnance de la cour), de prendre « les mesures necessaires pour assurer a l'enfant, les 
services, la surveillance, l'education, les soins et les conseils propres a favoriser la 
securite, le developpement et la sante de cet enfant17 ». II est prevu que ceux-ci ont la 
possibility de recourir a l'hebergement obligatoire (non volontaire) d'un enfant, 
moyennant une ordonnance de la cour18. En d'autres circonstances, les centre des 
services sociaux peuvent egalement, « s'il y a urgence et si [on] estime que le bien de 
l'enfant l'exige», prendre les mesures necessaires pour assurer un hebergement 
obligatoire provisoire, ce qui enjoint tout centre d'accueil a accepter immediatement 
l'enfant19. 
Quant au tribunal evoque dans le texte legislatif, il s'agit toujours de la Cour de bien-etre 
social, telle qu'etablie par la Loi des tribunaux judiciaires20. Si la direction du service de 
protection de la jeunesse estime que la situation d'un jeune exige une mesure de 
protection de nature judiciaire, la cour prend alors le relais21. Elle conserve egalement 
ses prerogatives en matiere de delinquance, tel que present par la legislation federale a 
cet effet. II est prevu que les seances de la CBES se tiennent a huis-clos, en presence des 
00 
personnes concernees et des avocats qui les represented . Afin de mener a bien son 
enquete et de rendre une decision appropriee, toujours en fonction de l'interet de l'enfant, 
17
 Assemblee nationale du Quebec, Projet de loi 65..., art. 11. 
18
 En vertu de l'article 13, la requeue d'hebergement obligatoire que fait parvenir un centre de services 
sociaux a la cour doit etre accompagnee du dossier du jeune et d'un expose des motifs de la demande. 
19
 Assemblee nationale du Quebec, Projet de loi 65..., art. 14. Dans le cas d'un hebergement obligatoire 
provisoire, le cas doit etre soumis a la cour dans les soixante-douze heures suivantes. 
20
 Loi des tribunaux judiciaires, Statuts refondus, 1964, ch. 20. On se rappelle que Ton retrouve une CBES 
dans chacun des districts judiciaires depuis la fin des annees soixante. 
21
 «La cour peut ordonner d'office au directeur de lui transmettre tout dossier ou document relatif a une 
affaire dont elle est saisie». Assemblee nationale du Quebec, Projet de loi 65..., art. 16. 
22
 Ibid., art. 19 et 20. 
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la cour peut « demander au directeur d'obtenir et de lui fournir toute information qu'elle 
estime necessaire de meme qu'une expertise sur le comportement psychosocial de 
l'enfant ». Lorsqu'une decision est rendue, la cour peut, via ordonnance, appliquer 
diverses mesures pour garantir la protection de l'enfant. Le projet de loi 65 prevoit les 
avenues suivantes : 
La cour rend une decision ecrite et motivee ordonnant, si elle le juge a 
propos, que soient prises des mesures pour assurer la protection de 
l'enfant; elle peut notamment: 
a) laisser l'enfant dans son milieu familial et enjoindre ses parents de 
lui fournir la protection qu'elle [la cour] determine ; 
b) ordonner aux personnes qu'elle indique de ne pas entrer en contact 
avec l'enfant, son pere, sa mere ou son gardien ; 
c) confier la garde de l'enfant a une personne autre que celle qui en a la 
charge; 
d) ordonner a l'enfant de se presenter au directeur ou a la personne qu'il 
indique, aux periodes qu'elle fixe ; 
e) ordonner aux parents, au tuteur ou au gardien de faire en sorte que 
l'enfant recoive les services de sante qu'elle determine ; 
f) requerir un centre de services sociaux de prendre l'enfant en charge 
et ordonner a celui-ci de s'y presenter ; 
g) ordonner, par 1'intermediate d'un centre de services sociaux, 
l'hebergement obligatoire de l'enfant dans un centre d'accueil ou dans 
une famille. 
La decision de la cour est executoire du moment qu'elle est prononcee 
et toute personne qui y est visee doit s'y conformer sans delai . 
La cour peut done intervenir a tout moment, par le biais d'une ordonnance, pour 
contraindre les personnes concernees a se soumettre a un ordre donne en vertu de la loi, 
selon sa propre appreciation des faits ou a la demande du directeur ou des centres de 
services sociaux. Une autre disposition importante du document legislatif consiste a 
rattacher, en vertu de 1'article 43, le service de probation pour mineurs a celui des adultes, 
en prevoyant un amendement a la Loi (provinciale) de la probation et des etablissements 
de detention. La probation des jeunes delinquants, qui on se rappelle est regie en partie 
Assemblee nationale du Quebec, Projet de loi 65..., art. 22. 
Ibid., art. 23. 
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par une legislation federate (la LJD), retourne ainsi sous l'egide du ministere de la Justice 
de la province 5. 
Enfin, le projet de loi 65 mentionne les penalties encourues pour toute personne qui est 
jugee fautive ou qui tente d'empecher Papplication de la nouvelle loi de la protection de 
la jeunesse : 
Quiconque refuse ou neglige de proteger un enfant dont il a la garde ou 
le soumet a des dangers physiques ou quiconque pose des actes de 
nature a mettre en danger la sante, le developpement ou la securite d'un 
enfant est passible, sur poursuite sommaire, en outre du paiement des 
frais, d'une amende d'au plus 500$ s'il s'agit d'un individu et d'une 
amende d'au plus 1000$ s'il s'agit d'une corporation26. 
En observant les sections devolues a chacun des deux ministeres concernes, on remarque 
que le partage des responsabilites implique davantage les structures du ministere de la 
Justice. En effet, ce dernier est en charge, en plus de la CBES, de l'etablissement et de la 
gestion d'un service de protection de la jeunesse (art. 5) et d'un service de probation (art. 
43), rattache a la Direction generate de la probation et des etablissements de detention. Si 
Ton excepte la relative autonomic d'action accordee aux centres de services sociaux dans 
la gestion des cas qui leur sont confies, Pensemble du processus d'evaluation et 
d'orientation des cas de protection de la jeunesse releve done de ce ministere. Quant aux 
differentes instances supervisees par le ministere des Affaires sociales, que Ton pense 
aux centres de services sociaux ou encore aux centres d'accueil, il appert qu'elles ont 
davantage un role executoire a assumer, puisque le pouvoir decisionnel demeure 
majoritairement l'apanage du directeur de la protection de la jeunesse ou des magistrats 
de la cour. 
Ce service se retrouvait prealablement sous la responsabilite du ministere des Affaires sociales. En fait, il 
fut d'abord dependant du departement du Procureur general et ce, pendant plusieurs decennies, puis 
transfere au ministere du Bien-etre social et de la Jeunesse dans les annees 1950. 
26
 Assemblee nationale du Quebec, Projet de loi 65..., art. 34 et 35. Ces modalites ne changeront guere 
dans les projets de loi successifs. 
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Autres dispositions duprojet de loi 65 
Outre les aspects abordes precedemment, la proposition legislative enumere un certain 
nombre d'autres dispositions secondaires, en ce qui concerne par exemple rarrimage de 
la nouvelle loi avec d'autres legislations existantes27, ou encore de la confidentialite des 
dossiers de protection . L'introduction de deux elements precis retient particulierement 
l'attention. Tout d'abord, le projet de loi 65 met de l'avant une notion interessante, soit 
l'obligation pour toute personne majeure de signaler le cas d'un enfant en besoin de 
protection, en vertu des situations enumerees a l'article 4. En consequence, quiconque ne 
s'acquitte pas de ce devoir commet une infraction et s'expose a des poursuites . Cette 
mesure decoule de l'acceptation d'un concept de protection plus etendu. Ainsi, autant 
l'Etat se porte-t-il desormais garant du bien-etre des enfants autant chaque citoyen a 
l'obligation de denoncer les abus et autres atteintes a la securite ou au developpement de 
1' enfant. 
La protection de Penfance est desormais presentee comme etant une responsabilite tant 
individuelle que collective. Aussi, il est fait mention que, lorsque Ton a recours a un 
hebergement obligatoire (en famille ou en centre d'accueil sans le consentement des 
parents et/ou de l'enfant), celui-ci « ne peut en aucun cas etre d'une duree superieure a 
deux annees ni se poursuivre apres le jour ou l'enfant atteint l'age de 18 ans a moins que 
ce dernier y consente ». Le fait de limiter a deux ans toute forme de placement imposee 
en vue de proteger un jeune en difflculte vise a eviter l'enfermement abusif, notamment 
d'une duree indeterminee, dans les institutions de la province. Ce phenomene, trop 
souvent repandu, preoccupe grandement les concepteurs de la loi. 
La legislation remplace l'ancienne Loi de la protection de lajeunesse, la Loi relative awe enfants trouves 
places dans certaines institutions est abrogee, de meme que la Loi de la Clinique d'aide a I'enfance. Enfin, 
plusieurs dispositions sont prises pour assurer l'application de la Loi sur lesjeunes delinquants. Assemblee 
nationale du Quebec, Projet de loi 65..., art. 37 et suivants. 
28
 Ibid., art. 21. 
29
 Ibid., art. 36. 
30
 Ibid., art. 28. 
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Un accueil mitige, une mobilisation consequente 
Redige au sein des cabinets respectifs des ministres Choquette et Castonguay, mais 
soumis a une refonte pour atteindre une forme d'equilibre entre les deux structures 
proposees, le projet de loi 65 vise a corriger un certain nombre de situations 
problematiques avec lesquelles le gouvernement doit composer pour assumer pleinement 
ses responsabilites en matiere de protection de la jeunesse. Les dispositions qui stipulent 
que les magistrats doivent rendre des decisions ecrites et motivees, que les centres 
d'accueil sont obliges d'heberger en urgence n'importe quel jeune en difficulte et que 
toute personne majeure doit signaler aux autorites une situation de protection sont des 
mesures considerees par les decideurs de la reforme comme susceptibles de permettre a 
l'Etat de remplir plus efficacement sa fonction. Cette initiative legislative s'inscrit 
davantage comme une actualisation du reseau (des structures) qu'une revision en 
profondeur de la philosophic et des mecanismes de prise en charge des jeunes en besoin 
de protection. Elle repond d'ailleurs a bien des problemes decries principalement par les 
fonctionnaires du ministere de la Justice, ce qui laisse supposer que ces derniers ont 
trouve un modele qui a rallie une majorite de decideurs au sein de la haute administration. 
Presente en premiere lecture le 8 novembre 1972, le projet de loi 65 suscite rapidement 
de multiples reactions de la part des differents milieux interesses par la question. 
Plusieurs intervenants, organismes et groupes d'interet, issus tant des cercles juridiques 
que sociaux, expriment leur mecontentement et leur disaccord envers le projet de 
reforme. Dans les semaines qui suivent son depot, on voit s'organiser progressivement 
un mouvement ferme d'opposition, alors que les critiques, plus vives les unes que les 
autres, fusent de toute part. Beaucoup de voix s'elevent pour denoncer une reforme que 
Ton juge incomplete, qui ne fait aucune mention de droits reconnus aux enfants et qui a 
ete elaboree sans consultation prealable31. Plusieurs comites sont formes au sein des 
associations professionnelles, des federations et autres regroupements d'interet afin 
d'analyser le projet de loi, de se concerter sur la question et d'emettre des revendications. 
31
 Nous reviendrons en details sur les differentes critiques et revendications emises a l'endroit du projet de 
loi 65 au point suivant. 
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Le 24 novembre 1972, devant l'ampleur de la mobilisation et le mecontentement 
generalise que souleve la reforme, la Chambre revoque l'ordre de deuxieme lecture 
adopte deux semaines auparavant et defere le projet de loi a la Commission conjointe 
(permanente) de la Justice et des Affaires sociales. On prevoit que cette derniere tiendra 
des audiences publiques au cours de l'annee a venir. Assurement, le gouvernement, plus 
precisement les ministres en charge du dossier, n'avaient pas prevu une telle levee de 
boucliers face a la reforme qu'ils parrainent. II est maintenant clair que la question de la 
protection de la jeunesse necessite une concertation plus elargie, etant porteuse d'enjeux 
qui depassent a bien des egards la simple reforme sectorielle envisagee. 
La Ligue des droits de Vhomme: catalyseur de Vopposition 
Fondee en 1963, la Ligue des droits de l'homme (LDH) est une organisation militante qui 
se consacre a la defense de personnes dont les libertes et/ou les droits fondamentaux ne 
sont pas respectes. Principalement composee a ses debuts d'avocats, de journalistes et 
autres membres de professions liberates, la LDH voit passer dans ses rangs plusieurs 
collaborateurs de marque au cours des annees soixante, on peut penser par exemple a 
Jacques Hebert, Pierre Elliott Trudeau, Therese Casgrain, Frank Scott, Bernard Landry 
ou Yves Michaud. Essentiellement active sur le plan juridique et legal, l'organisation 
intervient a de nombreuses reprises au cours des annees soixante pour defendre devant les 
tribunaux et dans les medias les causes de differents individus leses (detenu(e)s, 
accuse(e)s, victimes diverses, etc.). De plus, elle milite aupres du gouvernement en 
faveur de l'adoption d'une charte quebecoise des droits et libertes de la personne, 
parallelement a un certain nombre d'autres dossiers . 
L'annee 1972 correspond cependant a une reorientation majeure du mandat et des 
methodes d'action de la Ligue des droits de l'homme, alors que le conseil 
d'administration, sous la direction de Maurice Champagne, presente un manifeste 
ambitieux qui revoit en profondeur le role de l'organisation. Ce manifeste, rendu public 
32
 Sur l'histoire de la LDH au Quebec et pour un apercu des grands dossiers qui ont oriente ses activites, 
voir Lucie Laurin, Des luttes et des droits. Antecedents et histoire de la Ligue des droits de l'homme de 
1936 a 1975, Montreal, Les Editions du Meridien, 1985,167 p. 
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en septembre, engage la LDH, active dans des dossiers relevant du domaine juridique, sur 
la voie sociale en preconisant de nouveaux modes d'intervention. Ces changements ne 
sont certes pas etrangers a l'arrivee au conseil d'administration de plusieurs personnes 
issues du milieu des sciences sociales. Desormais, la ligue entend mener des interventions 
« ou la dimension sociale des droits, hautement complexe et flexible, l'emporterait sur 
l'immobilisme juridique ». La priorite est desormais accordee a la defense et la 
promotion des droits collectifs, l'information, la sensibilisation, de meme qu'une 
politique de representation et de negotiation aupres du pouvoir politique. 
Ces changements coincident pratiquement avec le depot du projet de loi 65, qui deviendra 
ainsi un des premiers grands dossiers pris en charge par la « nouvelle » LDH. Bien que 
cette derniere avait a quelques reprises intercede en faveur de mineurs ou de jeunes en 
difflculte, elle n'avait pas, faute de ressources, ete tres active dans ce domaine. Mais cet 
etat de fait change radicalement, alors que la ligue s'impose comme un interlocuteur 
important sur cette question avec le gouvernement et, surtout, canalise, avec une serie de 
rencontres et de communiques, le mouvement d'opposition au projet de loi et le front 
commun de rejet de la reforme envisagee. 
Le 10 decembre 1972, une premiere rencontre est organisee a l'instigation de la Ligue 
des droits de l'homme au sujet de la reforme de la protection de la jeunesse. II s'agit du 
« dimanche des droits de 1'enfant », un evenement ouvert au public qui attire plus de 150 
participants34. Beneficiant d'une appreciable couverture mediatique, la rencontre reunit, 
outre des parents et des jeunes, plusieurs personnes qui oeuvrent dans les milieux de 
protection de l'enfance. On y retrouve par exemple des juges, des travailleurs sociaux, 
des avocats a la Cour de bien-etre social, des educateurs et des agents de probation, qui 
etablissent en assemblee un certain nombre de propositions communes, dont l'urgence de 
Lucie Laurin, Des luttes et des droits..., p. 100. 
34
 Cette rencontre s'inscrit dans la serie d'enquetes publiques organisee par la ligue et intitulee «Les 
dimanches des droits de l'homme». Des rencontres similaires furent egalement consacrees aux droits des 
travailleurs non syndiques (26 novembre 1972), des personnes agees (6 mai 1973), des detenu(e)s (8 et 9 
decembre 1973) et des femmes (12 mai 1974). 
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combattre le projet de loi 65 et celle d'elaborer et de promouvoir une charte des droits de 
F enfant au Quebec . 
Quelques jours plus tard, le 22 decembre, la LDH rend publique une lettre adressee au 
premier ministre Robert Bourassa. C'est au nom des groupes et des intervenants ayant 
participe a la rencontre du 10 decembre que celle-ci denonce la reforme suggeree et 
demande le retrait pur et simple du projet de loi 65, en plus de reclamer Pannulation de la 
commission parlementaire qui doit debuter ses travaux a la fin du mois de fevrier de 
l'annee a venir. Cette derniere demande illustre bien la volonte de ces groupes d'etre 
associes plus etroitement a la conception meme de la reforme et des mecanismes 
envisages. La lettre resume en ces mots l'opinion partagee par les participants : « Une 
honte pour le Quebec ! » On y deplore notamment 1'absence de consultation prealable 
aupres des milieux juridiques et sociaux concernes et le peu de temps dont ceux-ci 
disposent maintenant pour se preparer a etre entendus devant la commission 
parlementaire. Cette denonciation est reprise par certain quotidiens quebecois. Par 
exemple, dans un article publie dans Le Devoir, l'editorialiste Laurent Laplante joint ses 
critiques a celles des groupes evoques precedemment, en insistant particulierement sur la 
confidentialite des procedures des tribunaux pour mineurs : 
Le legislateur ne songe pas un instant a laisser penetrer un souffle d'air 
dans les tribunaux pour enfants. Ceci semble de plus en plus 
dangereux. Certes, il convient de proteger l'identite du jeune inculpe. 
Cependant, on peut fort bien concevoir que des journalistes dument 
accreditee aupres du tribunal pour enfant puissent un jour rendre 
compte au public de la facon dont fonctionnent les tribunaux qui 
decident du sort des jeunes. A l'heure actuelle, le huis-clos protege 
autant et plus le juge que 1'enfant . 
Au debut de l'annee suivante, le ministre Castonguay prend la parole, par le biais d'une 
lettre ouverte parue dans les journaux, pour faire le point. D'abord, celui-ci reconnait que 
la loi de protection de la jeunesse en vigueur, qui repose toujours sur l'approche 
preconisee dans les annees 1950 en depit de modifications subsequentes, «est 
anachronique et d'application difficile, sinon impossible dans le contexte social actuel », 
Lucie Laurin, Des luttes et des droits..., p. 106. 
Laurent Laplante, Le Devoir, 21 decembre 1972. 
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ajoutant qu'« au cours des dernieres annees, la protection de la jeunesse a ete l'un des 
secteurs les plus negliges de la reflexion sociale au Quebec ». Se defendant d'avoir 
precede de facon unilaterale, il affirme : «nous avons voulu repenser completement 
l'attitude de l'Etat devant le probleme de la protection de l'enfance et de la jeunesse. Et 
le projet 65 constitue une manifestation de cette nouvelle attitude ». Cette sortie, 
destinee a calmer le jeu, ne refroidira en rien les ardeurs des opposants au projet de 
loi 65. 
Quelques jours plus tard, soit le 18 Janvier 1973, la Ligue des droits de l'homme organise 
une conference de presse au cours de laquelle elle divulgue une declaration commune 
signee par 22 organismes , qui representent quelques 7000 professionnels et 100 000 
parents . lis y reaffirment leur determination a lutter contre le projet de loi 65, qu'ils 
jugent premature et inapproprie. Dans leurs recommandations, les organismes reclament 
l'abandon du projet et la formation d'une commission d'etude sur la protection de la 
jeunesse. Enfin, plusieurs comites ad hoc, formes parmi les groupes interesses a se 
prononcer sur la question, travaillent maintenant a preparer leurs temoignages aupres de 
la Commission conjointe des Affaires sociales et de la Justice, qui prevoit tenir ses 
audiences au cours des prochains mois. 
Ainsi, durant les mois qui suivent la divulgation du projet de loi 65, de nombreux 
organismes et differents acteurs sociaux se mobilisent et contribuent a faire de la reforme 
de la protection de la jeunesse un debat de societe. Le role joue par la LDH a un impact 
Claude Castonguay, Le Devoir, 6 Janvier 1973. 
™Ibid. 
39
 Les organismes en question sont: l'Association des psycho-educateurs du Quebec, l'Association 
provinciale des institutions pour enfants, l'Ecole de criminologie de l'Universite de Montreal, la 
Corporation des psychologues, le Centre d'accueil Hochelaga-Maisonneuve, l'Association provinciale des 
officiers de probation, Boscoville, le Bureau de consultation jeunesse, la Commission des enfants maltraites 
de Ste-Justine, les Organismes familiaux associes du Quebec, le Conseil quebecois de l'enfance 
exceptionnelle, la Clinique de l'enfance et de la famille, les Garderies populaires du Quebec, l'Association 
des parents adoptifs, la Commission d'action enfance et jeunesse, l'Association metropolitaine Inter-cadre, 
le Centre communautaire juridique de Montreal, les Services juridiques juveniles, l'lnstitut Louis-Philippe 
Pinel, l'Association des professionnels du centre Le Royer et le Centre de psycho-education du Quebec. 
40
 Selon les estimations de la LDH. Ligue des droits de l'homme, «Memoire sur le projet de loi de la 
protection de la jeunesse (65)», Montreal, 22 Janvier 1973, p. 19-20. 
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considerable sur cette mobilisation. A ce sujet, un editorialiste voit juste en s'exprimant 
de la sorte quelques semaines auparavant: 
Sans Fintervention de la Ligue des droits de l'homme, le projet de loi 
65 consacre a la protection de la jeunesse aurait peut-etre franchi les 
trois lectures parlementaires et ete adopte sans meme attirer l'attention. 
Maintenant que la session d'etude convoquee par la ligue a attache le 
grelot, maints aspects du projet soulevent la colere ou 1'inquietude des 
groupes specialises dans ce domaine41. 
Plusieurs raisons expliquent le leadership exerce par la Ligue des droits de rhomme dans 
le mouvement de contestation de la reforme de la protection de la jeunesse. Tout 
d'abord, la ligue est une organisation reconnue et estimee, tant du gouvemement que du 
public, compte tenu de ses interventions anterieures en faveur notamment des droits des 
minorites. Elle beneflcie ainsi d'une certaine legitimite morale dans la societe, ce qui lui 
confere un statut d'interlocuteur credible concernant ces questions. D'autant plus que les 
actions de la LDH s'appuient sur des principes fondamentaux, tels les droits et libertes ou 
la defense des minorites, qui excluent a priori toute consideration partisane ou interet 
particulier rattaches a la reforme. Aussi, comme le souligne un auteur, de par la 
provenance des membres de 1'organisation, celle-ci represente « un point de jonction 
entre les intervenants du champ social et du champ judiciaire, regroupes en vue de 
defendre une cause hautement morale : les droits de l'homme et particulierement ceux de 
Fenfance42 ». Mais en premier lieu, si la LDH reussit a catalyser Fopposition au projet 
de loi 65 et a en faire une question aureolee d'une forte resonance, tant dans les medias 
qu'aupres du public, c'est que Fon retrouve une certaine forme de consensus chez les 
intervenants et les organismes en cause sur la necessite de revoir en profondeur le projet 
de loi, sinon de Fabandonner totalement. 
Au-dela de F indignation generalisee provoquee par F absence de droits specifiques pour 
les enfants et des nombreuses critiques adressees a Fendroit du projet de loi 65, c'est la 
conception meme de la protection de Fenfance qui fait Fobjet de reflexions et de prises 
de positions. Les milieux concerned se penchent sur les differents aspects de cette 
question, consultent leurs membres pour recueillir opinions et temoignages tout en 
41
 Laurent Laplante, Le Devoir, 21 decembre 1972. 
42
 Jacques Archambault, Analyse structurelle et conjoncturelle..., p. 242. 
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preparant leurs participations en vue des audiences publiques (le depot d'un document, 
voire une presentation devant les membres de la commission). Quant au gouvernement, 
compte tenu de la tournure des evenements, il adopte une attitude receptive et se 
retranche derriere les consultations de la commission parlementaire afin d'approfondir la 
question de la protection de la jeunesse et de recevoir les suggestions et les 
recommandations des differents groupes qui Finterpellent sur le sujet. 
La premiere commission parlementaire sur la protection de la jeunesse 
La Commission conjointe des Affaires sociales et de la Justice tient six jours d'audiences 
publiques sur le sujet, qui s'echelonnent du 27 fevrier au 30 aout 1973. Compte tenu de 
la controverse provoquee par la divulgation du projet de loi 65, il n'est pas surprenant de 
constater que de nombreux groupes tiennent a se faire entendre par la commission. De 
Janvier a avril, trente memoires lui sont adresses. Lors des audiences, quinze groupes se 
presentent devant les membres de la commission. Dans les pages qui suivent, nous 
evoquerons les principaux points de convergence des critiques et des recommandations 
exprimes par les participants, auxquels s'ajoutent les positions des ministres Castonguay 
et Choquette. 
Les acteurs 
Dans le but de bien saisir le contexte et la portee de la mobilisation des differents acteurs 
qui prennent part au processus de consultation/concertation engendre par le projet de loi 
65, il est necessaire de dresser un portrait d'ensemble des groupes qui interagissent avec 
le gouvernement lors du processus d'elaboration de la reforme. Qui sont-ils, de quels 
horizons proviennent-ils, quels sont leurs fonctions et leurs objectifs ? Autant d'elements 
qui permettent de mieux entrevoir leur poids politique et leurs motivations. Le tableau 1 
presente a cet effet Pensemble des organismes et des intervenants qui deposent des 
documents a la Commission conjointe des Affaires sociales et de la Justice. 
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Tableau 1 : Repartition des differents groupes participant a la 
Commission conjointe des Affaires sociales et de la Justice en 1973* 
Organismes et intervenants sociaux 
• Association canadienne pour la sante mentale 
• Association des etudiants en psycho-education 
• Association des offlciers de probation du Quebec 
• Association provinciate des institutions pour 
enfants 
• Boscoville 
• Centre d'accueil Hochelaga-Maisonneuve 
• Centre de psycho-education du Quebec 
• Centre d'orientation 
• Centre St-Vallier 
• Children Services Center 
• Corporation des travailleurs sociaux professionnels 
du Quebec 
• Federation des services sociaux a lafamille 
• Hopital Ste-Justine 
• Lakeshore Community Service 
• Service de probation du Nord-ouest quebecois 
• Summerhill Homes 
Organismes et intervenants judiciaires 
• Barreau du Quebec 
• Centre communautaire juridique de Montreal 
• Chambre des notaires du Quebec 
• Comite de citoyens de la cour juvenile 
• Comite pour I'avancement de la justice relative 
a la protection de lajeunesse 
• Ligue des droits de I 'homme 
Autres champs 
• Centre International de Criminologie comparee 
• Cite de Dorval 
• Corporation des enseignants du Quebec 
• Federation des femmes du Quebec 
• Federation des unions de famille 
• McGill University (School of Social Work) 
• Professeurs de l'ecole de Criminologie de Montreal 
• Syndicat des fonctionnaires provinciaux du Quebec 
* Les organismes et intervenants dont le nom apparait en italiques participent aux audiences. 
Sources : Ces informations proviennent du depouillement exhaustif des documents deposes a la 
commission en 1973 ou faisant etat du deroulement des audiences de celle-ci. 
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La typologie qui se degage de ce tableau fait ressortir un certain nombre d'elements sur 
lesquels nous devons insister. Tout d'abord, parmi les groupes representes a la 
commission, on retrouve divers types de participants. II y a ceux qui sont issus des 
milieux sociaux, les organismes qui relevent du ministere des Affaires sociales, les 
professionnels et les intervenants qui travaillent dans le reseau de la sante et des services 
sociaux, de meme que les organismes communautaires qui y sont rattaches. II y a 
egalement les groupes appartenant aux milieux judiciaires, institutions, professionnels et 
organismes communautaires qui relevent ou collaborent avec les instances du ministere 
de la Justice. Enfin, il y a d'autres groupes, minoritaires, qui n'appartiennent a aucun de 
ces champs d'intervention et proviennent d'autres spheres de la societe. La majorite des 
groupes qui se mobilisent proviennent des milieux des Affaires sociales, soit dix-sept 
groupes sur trente, contre six pour les organismes et les intervenants judiciaires et sept 
pour les groupes d'appartenance autre. Ceci s'explique en partie par le fait que, d'une 
part, on retrouve davantage d'entites et une structure beaucoup plus etendue au sein des 
Affaires sociales, done un plus grand nombre et une plus grande diversite d'intervenants. 
D'autre part, la decision du gouvernement de confier au ministere de la Justice le service 
de probation pour mineurs et celui de protection de la jeunesse cree une veritable onde de 
choc aupres des organismes et intervenants sociaux. 
Plusieurs groupes appartenant a ces milieux et travaillant aupres de la jeunesse sont done 
directement interpelles par cette decision administrative et font front commun afin de 
manifester leur disaccord face a cette nouvelle orientation prise par les decideurs 
politiques. Dans le meme sens, certains groupes ou intervenants judiciaires, on peut 
penser par exemple aux juges de la CBES, voient leur position confortee dans le systeme 
anticipe de protection de la jeunesse et n'estiment pas devoir remettre ouvertement en 
cause cette initiative. Par ailleurs, en ce qui les concerne, de par leurs fonctions, ils ont 
une obligation de reserve qui leur interdit d'intervenir dans les debats publics. 
On remarque egalement la faible participation de groupes qui representent ou prennent 
specifiquement la parole au nom des parents et des enfants, comme par exemple des 
comites de parents ou des organisations jeunesse. Apres tout, ils sont en quelque sorte les 
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usagers et principaux concernes par les structures de protection de la jeunesse. Une 
absence difficile a expliquer, surtout lorsque Ton considere la presence du mouvement 
familial quebecois de l'epoque. Bien sur, tous les participants qui interviennent lors du 
processus de consultation font la promotion des interets de l'enfance et de la famille et 
estiment parler en leurs noms. C'est en fait sur ce point que repose une bonne partie du 
debat public engendre par cette affaire (la defense des droits de 1'enfant et ceux des 
parents). II n'en demeure pas moins que Ton assiste a un phenomene d'imputation des 
droits. II faut dire que l'etude et l'analyse du texte de loi, la redaction d'un memoire et la 
presentation d'un temoignage lors des audiences publiques de la commission impliquent 
beaucoup de preparation. Assurement, ce n'est pas tous les organismes souhaitant 
s'impliquer ou se faire entendre qui ont les ressources et les moyens necessaires de le 
faire. D'ailleurs, si Ton excepte de la Federation des unions de families et la Federation 
des femmes du Quebec, on ne retrouve aucun groupe, association de parents ou de 
jeunes, qui participe a ce titre a la commission. Cet etat de faits met en relief la relative 
pauvrete de la culture communautaire participationniste de la societe civile quebecoise, 
absente en tant que telle de ce debat pourtant majeur. Enfin, on peut noter 1'absence de 
representants de l'Eglise catholique (et des denominations protestantes) qui ont pourtant 
joue par le passe un role preponderant dans la prise en charge de l'enfance en difficulte 
au Quebec. II est deja bien loin le temps ou ceux-ci etaient des acteurs de premier plan 
en la matiere. 
On retrouve parmi les acteurs qui prennent part a la commission des organisations de 
vocations et d'allegeances diverses. Pour la plupart, il s'agit de groupes de pression et 
d'interet, qui pratiquent la concertation et/ou la negotiation avec l'Etat, participant de la 
sorte a la prise de decisions sociales. Ce mode de gouvernance, qui apporte une 
coloration particuliere a la culture politique de l'epoque, releve d'un modele inspire 
d'une certaine logique « corporatiste »43. Dans ce processus de concertation, les 
regroupements ont comme fonction premiere la representation de leurs membres aupres 
des pouvoirs politiques, du public, des differentes instances gouvernementales et des 
Sur la question de la presence du corporatisme au Quebec dans les annees 1970-1980, consulter Clinton 
Archibald, Un Quebec corporatiste? Hull, Editions Asticou, 1984, 429 p. 
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autres professionnels, sur les questions et les enjeux qui les interpellent ou la defense de 
leurs interets. Cette representation active est par le fait meme le lieu d'echanges et 
d'interactions multiples, alors que les participants ont l'occasion de transmettre au 
gouvernement le fruit de leurs pratiques, leurs recherches et leurs expertises respectives. 
Pour celui-ci, elle offre un espace privilegie de dialogue avec les differents acteurs 
sociaux concernes par les enjeux souleves lors de l'adoption de lois et de reformes. 
Compte tenu de 1'importance du debat que suscite la reforme de la protection de la 
jeunesse, il n'est pas surprenant de retrouver de nombreux groupes d'interet, associations, 
ordres et corporations, qui represented les professionnels de la sante, des services 
sociaux et de la justice, dont la pratique sera assurement modifiee par les changements 
legislatifs a venir en la matiere. Repondent a cette categorie l'Association des etudiants 
en psycho-education, l'Association des officiers de probation du Quebec, le Barreau du 
Quebec, la Chambre des notaires du Quebec, la Corporation des travailleurs sociaux 
professionnels du Quebec, la Corporation des enseignants du Quebec ou encore le 
Syndicat des fonctionnaires provinciaux du Quebec. II faut dire que la diversification et 
la specialisation toujours plus etendues des champs de pratique professionnelle, 
particulierement en ce qui a trait aux services sociaux et a la sante, fait depuis un certain 
temps l'objet d'apres discussions entre le gouvernement et les multiples organes de 
representation des professionnels, alors que plusieurs associations ou regroupements 
professionnels bataillent ferme pour se faire reconnaitre ou circonscrire leur champ de 
pratique professionnelle dans la foulee de la presentation du Code des profession . 
On denombre egalement plusieurs groupes representant des organismes ou institutions du 
reseau public ou parapublic, directement concernes par la reforme, que Ton pense a 
Boscoville, au Centre d'orientation, au Centre Hochelaga-Maisonneuve, au Centre St-
44
 Pilotee par M. Claude Castonguay, la reforme de l'organisation professionnelle, via l'elaboration d'un 
code quebecois des professions, fut entamee des 1966 avec la mise sur pied d'une commission d'enquete 
presidee par Me Claude-Armand Sheppard. En 1971, le projet de loi 250 presente une proposition de code 
des professions (on peut consulter cette version en ligne sur le site du Conseil interprofessionnel du 
Quebec, a l'adresse suivante : http://www.professions-quebec.org/'). Deux commissions parlementaires se 
tiennent durant les annees 1972-1973 avant que celui-ci soit adopte en juin 1973, au prix d'intenses 
negotiations. Plusieurs regroupements professionnels qui participent au processus de reforme de la 
protection de la jeunesse menent done ces deux «batailles», plus liees qu'il n'y parait, de front. 
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Vallier, au Children's Services Centre, au Centre communautaire juridique de Montreal, a 
la Federation des services sociaux a la famille (qui representent les CSS), a l'Hopital 
Sainte-Justine, au Lakeshore Community Service, au Service de probation du Nord-ouest 
quebecois et aux Summerhill Homes. A ceux-la s'ajoutent differents organes 
communautaires, qui ont une composition plus heterogene (usagers et intervenants), 
comme le Comite de citoyens de la cour juvenile et le Comite pour l'avancement de la 
justice relative a la protection de la jeunesse, ou encore la Federation des femmes du 
Quebec et la Federation des unions de famille. Les divers participants restants sont 
departages entre les groupes de defense d'interet a mandat elargi, comme l'Association 
canadienne pour la sante mentale, l'Association provinciale des institutions pour enfants 
et la Ligue des droits de l'homme; les instances universitaires de recherche et de 
formation (le Centre international de criminologie comparee, le Centre de psycho-
education du Quebec, l'Ecole de travail social de l'Universite McGill et l'Ecole de 
criminologie de Montreal) et les representants municipaux de Dorval. 
La majorite des groupes qui prennent part a la commission parlementaire ont ete ou sont 
toujours impliques dans diverses activites de revendication et de concertation avec le 
gouvernement, sur des questions aussi variees que les recentes modifications touchant la 
sante et aux services sociaux, la reforme de l'education, la creation de l'aide juridique, 
l'etablissement d'un code des professions, la promotion d'une politique familiale 
quebecoise, etc. Ce sont en quelque sorte des acteurs qui ont joue et/ou qui continuent 
d'assumer un role de premier plan dans les processus publics de consultation relatifs aux 
differents chantiers de reforme mis en place par l'Etat. II n'est done pas surprenant de 
constater que, pour nombre d'entre eux, la protection de la jeunesse s'inscrit dans une 
perspective et une reflexion plus vaste, tout en representant un secteur-cle dans la 
reorganisation des services publics. 
On assiste en fait a un phenomene lie a la nouvelle culture politique de la province. 
Celle-ci est caracterisee par un mode de gouvernance qui repose de plus en plus sur la 
consultation, voire la concertation, dans les processus d'elaboration des lois. Les 
nombreuses commissions parlementaires et groupes de travail qui sont mis sur pied lors 
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des differentes reformes entreprises depuis le debut des annees soixante en sont une 
manifestation concrete, de meme que les diverses instances consultatives institutes par 
l'Etat ou de constitution independantes et auxquelles celui-ci se refere. Bien que certaines 
de ces instances soient etablies depuis fort longtemps, l'intensification de leur utilisation 
traduit en partie cette mouvance. Ces modi operandi qui accompagnent le passage de 
l'Etat quebecois vers une modernite renouvelee amenent ainsi plusieurs specialistes, 
associations professionnelles et autres a etre associes de pres a 1'elaboration de certaines 
politiques gouvernementales5. Ces multiples groupes et individus, de par leur 
participation (sollicitee ou non), deviennent ainsi des acteurs importants de changement 
social et cette realite ne se dement pas en ce qui concerne la reforme de la protection de la 
jeunesse . En effet, c'est principalement a cause de leurs actions, en reaction il est vrai a 
un projet de loi qui est loin de faire consensus, que se developpe progressivement 
l'importante discussion concernant la protection de la jeunesse, qui sert dorenavant de 
toile de fond a la volonte politique du gouvernement de legiferer en la matiere. Ainsi, ce 
qui devait a l'origine n'etre qu'une reforme sectorielle limitee prend maintenant les 
allures d'un veritable debat social et d'un immense brassage d'idees, avec pour themes 
principaux le statut de l'enfant et les responsabilites de la societe en egard a son bien-etre 
et a sa protection. 
Alors que debute la premiere journee des audiences de la commission, coup de theatre, 
une fuite dans les journaux laisse entendre qu'une majorite de fonctionnaires au ministere 
des Affaires sociales desapprouvent le contenu du projet de loi, ce qui n 'es t pas sans 
embarrasser le ministre Castonguay4 7 . En vertu du contexte que Ton connait, il faut 
Cette approche, qui s'est intensifiee et diversified depuis, a amene le gouvernement a pousser plus loin 
l'experience en impliquant aussi a differents niveaux la population, par le biais par exemple de 
commissions parlementaires itinerantes qui sillonnent les differentes regions du Quebec pour rencontrer les 
citoyens ou encore par la mise en place d'organes consultatifs permanents tels que le Forum de consultation 
du Commissaire a la sante et au bien-etre du gouvernement du Qu6bec. 
46
 Sur l'influence qu'ont pu avoir certains groupes sur l'elaboration de mesures legislatives au Quebec, voir 
par exemple Marjolaine St-Pierre, L'influence des groupes d'interet en education sur le processus 
d'elaboration de la loi de I'Instruction publique au Quebec, These de doctorat (Education), University de 
Montreal, 1999, 369 p. 
47
 Principalement, on «[reproche] au projet de loi d'etre partiel, plutot d'orientation punitive et peu 
soucieux de la reforme des services sociaux qui est en train de se realiser par la mise en vigueur de la Loi 
sur les services de sante et les services sociaux». Jacques Archambault, Analyse structurelle et 
conjoncturelle..., p. 233. 
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comprendre que lors des audiences, a l'instar des memoires deposes devant la 
commission, le ton trahit parfois 1'emotion et celles-ci comportent leur lot de tensions et 
d'accrochages lors des echanges. A travers les revendications et les suggestions emises a 
cette occasion se dessinent les pourtours d'une philosophic globale de protection et 
d'intervention aupres de la jeunesse, telle que preconisee par une majorite des acteurs et 
des instances impliques dans la prise en charge des enfants delinquants et en danger au 
Quebec. 
La necessite d'une politique globale de la jeunesse 
Beaucoup d'intervenants soulignent le caractere limitatif du projet de loi 65. Plutot 
qu'une loi d'exception, ils reclament une legislation qui engagerait l'Etat a une 
implication plus poussee dans le champ de la protection et du bien-etre de l'enfance. 
Comme l'indique 1'Association des officiers de probation du Quebec : 
Cette legislation doit etre axee, au total, sur le role grandissant qui 
incombe a l'Etat de prevenir la disintegration de la cellule familiale, de 
maintenir la responsabilite parentale et de favoriser l'epanouissement 
de l'enfant dans son milieu naturel ou substitut par l'implication de tous 
les contextes de socialisation (famille, ecole, loisirs, etc.)48. 
L'implication de l'Etat se doit done d'etre totale, au sens ou ce dernier ne doit pas 
seulement se manifester lorsque les enfants sont menaces ou en difficulte. II doit plutot 
agir selon une optique preventive (en opposition au caractere curatif maintes fois denonce 
du projet de loi) et son implication doit viser l'ensemble des facettes de la vie de l'enfant 
et de sa famille. A ce sujet, douze memoires contiennent une demande adressee au 
gouvernement pour qu'il garantisse les ressources necessaires pour assurer le 
developpement de l'enfant. Dans le meme ordre d'idees, neuf organismes deplorent que 
le projet de loi ne fasse aucune mention de la contribution significative susceptible d'etre 
apportee par le ministere de l'Education et les structures qu'il chapeaute dans le domaine 
de la protection de la jeunesse. Pour la Corporation des enseignants du Quebec, qui est 
Association des officiers de probation du Quebec, «Memoire sur le projet de loi 65. Protection de la 
jeunesse», Montreal, Janvier 1973, p. 4. 
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du nombre, la direction restreinte prise par le gouvernement dans sa volonte de reforme 
est une erreur: 
On ne saurait detacher le probleme de la protection de la jeunesse du 
contexte plus general d'une politique d'ensemble touchant la jeunesse, 
la famille et meme les loisirs et l'education. [...] Sans nier qu'il y ait 
des situations ou des enfants et des adolescents ont besoin de 
protection, nous nous opposons cependant a des pieces de loi, inspirees 
d'une vague philosophic paternaliste qui compte avant tout sur les 
solutions pensees et administrees par le monde adulte, plutot qu'a des 
types de solution favorisant l'autonomisation des jeunes. Ce projet de 
loi ne semble s'inspirer d'aucune conception avouee de la jeunesse ; il 
intervient en terme de mecanismes alors que ce dont nous avons le plus 
besoin, c'est d'un examen approfondi des droits de l'enfant et de 
l'adolescent, visant a elaborer au plus tot une politique globale de la 
49 
jeunesse . 
De la sorte, pour nombre de participants, toute politique destinee a la protection de 
l'enfance doit s'inscrire dans une perspective plus large de soutien a la famille par l'Etat. 
Certains d'entre eux, deja engages aupres du gouvernement afin de promouvoir 
l'adoption d'une veritable politique familiale, reviennent a la charge en cette occasion. A 
ce sujet, la FSSF, qui rappelle que «la famille demeure l'unite de base de la societe et 
qu'elle doit continuer a assumer les responsabilites qui lui reviennent face au 
developpement et a l'education des enfants50 », demande au gouvernement que «le 
developpement de ressources a la famille et a l'enfance devienne une priorite pour 
l'Etat51 ». 
Dans le meme esprit, on evoque 1'importance de privilegier le maintien des relations 
parents/enfants, comme le souligne le centre d'accueil Hochelaga-Maisonneuve : 
Le projet de loi 65 ne s'arrete qu'aux soins a apporter a la personne. 
[...] Aupres de la famille, il doit y avoir un travail en vue de retablir la 
relation parent-enfant, ce qui est souvent une des causes de deviation 
sociale. [...] Dans l'actuel projet de loi, tout l'aspect du dynamisme 
social et familial qu'incarne une personne est oublie. Selon nous, en 
matiere de readaptation et de reeducation pour des mesadaptes socio-
49
 Corporation des enseignants du Quebec, «Le projet de loi 65. Un brouillon a reprendre de fond en 
comble», Montreal, Janvier 1973, p. 8. 
50
 Federation des services sociaux a la famille, «Memoire sur le projet de loi de la protection de la jeunesse 
(no 65)», Montreal, Janvier 1973, p. 3. 
51
 Federation des services sociaux a la famille, «Memoire sur le projet...», Montreal, Janvier 1973, p. 3. 
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affectifs il faut absolument tenir compte de cet aspect collectif, ce qui 
nous permet de travailler non seulement a revolution d'individus 
disperses 9a et la mais a celle d'une collectivite . 
Enfin, aux dires de plusieurs temoins dont la LDH, une des premisses necessaires a une 
politique adequate destinee a la jeunesse reside dans la reconnaissance des enfants et des 
jeunes comme categorie de citoyens ou d'individus a part entiere : 
Est-il necessaire de souligner d'abord 1'attention positive que nous 
devons accorder a la jeunesse chez nous. [...] II est particulierement 
indispensable que cette protection s'inspire d'un veritable respect des 
jeunes, en ne les considerant pas comme des etres faibles, des 
diminutifs d'adultes, mais comme un groupe de citoyens qui ont leur 
personnalite et la maturite propre a leur age, et dont la societe adulte 
peut profiter dans la mesure ou elle les respecte. En ce domaine, les 
attitudes de l'adulte sont determinantes. N'utilisons pas une fois de 
plus les jeunes comme cobayes, dans des experiences qui profiteront 
d'abord au pouvoir de l'Etat ou a celui des professions53. 
On retrouve beaucoup de plaidoyers de la sorte qui denoncent explicitement le caractere 
paternaliste du projet de loi, pense et administre par des adultes et qui n'accorde que tres 
peu de consideration aux jeunes eux-memes. Ceux-ci sont le reflet d'un important 
changement intergenerationnel, soit l'horizontalisation progressive des rapports 
adultes/jeunes ou parents/enfants. Cette conception post-1968 des relations entre les 
groupes d'ages est done bien presente et partagee par plusieurs intervenants. 
La dimension psychosocial de I'intervention aupres de Venfance en difficulte 
La majorite des temoignages etudies evoquent rimportance de concevoir un systeme de 
protection de la jeunesse relevant d'une philosophie qui preconise une approche sociale 
de la prise en charge des jeunes delinquants et en danger. Ainsi, tout le processus 
devaluation, d'orientation et de traitement des cas de protection doit avoir une 
perspective psychosociale plutot que judiciaire et penale. Cette perspective est autant 
sinon plus valable, de l'avis de plusieurs organismes, en ce qui concerne les jeunes 
delinquants. On suggere que la responsabilite penale de l'enfant doit etre moindre, 
Centre d'accueil Hochelaga-Maisonneuve, «Memoire presente a la commission parlementaire sur le 
projet de loi 65», Montreal, Janvier 1973, p. 3-4. 
53
 Ligue des droits de l'homme, «Memoire sur le projet de loi 65...», p. 4. 
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puisque la commission d'un delit doit etre davantage per9ue comme une manifestation de 
symptomes psychologiques plus profonds. On percoit done une denonciation quasi-
generalisee de l'intervention judiciaire, que plusieurs associent sans nuance a une 
dimension punitive ou repressive, qui predomine a l'egard des jeunes delinquants dans le 
projet de loi, souvent victimes d'un contexte defavorable comme l'explique un 
representant de la FSSF : 
Le jeune adulte, celui age de moins de 18 ans, est tout de meme en 
apprentissage social, en apprentissage de sa liberie, de ses prises de 
decisions, ainsi de suite et, dans une periode d'apprentissage, il y a tout 
de meme des erreurs qu'on tend a oublier en vue d'etre plus positif vers 
l'avenir. Vis-a-vis de l'adulte, on se dit que les chances d'apprentissage 
sont passees, qu'il est dans la periode d'execution et necessairement on 
ne peut pas avoir les memes attitudes d'ensemble . 
Une telle conception de la criminalite juvenile, partagee par nombre de participants, tend 
a attenuer la dimension individuelle du delit chez le jeune, que Ton percoit le plus 
souvent comme une victime, au profit de la responsabilite de la societe, de l'Etat, vis-a-
vis sa protection et son developpement. Une intervention qui doit prioriser une approche 
psychosociale. On en appelle done a un plus grand engagement du gouvernement en ce 
sens afin qu'il etende sa reforme aux enfants tombant sous la juridiction de la Loi sur les 
jeunes delinquants^. Bien que partageant les principes qui font des mineurs delinquants 
des personnes qui doivent etre considerees comme ayant besoin de protection et de 
rehabilitation, Claude Castonguay rappelle a la commission les problemes de competence 
qui entourent cette question et fait valoir les limites d'une legislation provinciale : 
Le droit criminel est de competence federale et que cela soit avantageux 
ou non n'entre pas dans notre propos. En vertu de sa competence en 
matiere criminelle, le gouvernement federal a la Loi sur les jeunes 
delinquants dont la constitutionnalite ne semble pouvoir etre 
serieusement mise en doute. [...] La LJD couvre tous les cas de 
delinquance qui doivent, obligatoirement, etre soumis a la cour, selon 
les modalites prevues. S'il y a une loi punitive, e'est bien celle-la et 
nous ne pouvons y toucher. [...] Nous ne pouvons faire autrement que 
de tenir compte de la loi federale et ne pas empieter sur son domaine 
Assemblee nationale, Journal des Debats, Commissions parlementaires, Troisieme session, 29e 
Legislature, le 3 avril 1973, p. B-54 et B-55, allocution de Roger Prud'homme (Federation des services 
sociaux a la famille). 
55
 On se rappellera qu'en vertu de cette legislation, l'age de responsabilite legale au Canada est demeure 
inchange depuis longtemps et se situe a 7 ans. 
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d'application. [...] II n'est done pas question pour nous de tenir un 
enfant de huit ans criminellement responsable de ses gestes. Ce 
domaine appartient a la loi federale. Des qu'il y a crime, il y a delit et 
e'est la LJD qui s'applique56. 
Dans le meme ordre d'idees, bien que Ton salue la creation d'un service de protection de 
la jeunesse, qui introduit une certaine forme de dejudiciarisation de la prise en charge, 
nombreuses sont les critiques adressees a Pendroit du gouvernement quant a sa decision 
de rattacher ce service au ministere de la Justice. Le commentaire de la FSSF sur le sujet 
resume bien la position des organismes qui evoquent cet aspect: 
La federation soumet que toute situation probleme qui releve du 
domaine de Papplication d'une loi de protection de la jeunesse, refere 
d'abord et avant tout a une problematique psychosociale et a ce titre, 
releve en priorite, dans sa comprehension et dans sa solution, des 
sciences sociales et des sciences du comportement. L'experience 
demontre que dans la societe quebecoise, ce type de problematique est 
prioritairement sous la responsabilite du ministere des Affaires 
sociales57. 
Pour certains, la decision de confier au ministere de la Justice le service de protection de 
la jeunesse, qui est percue essentiellement comme le resultat d'un compromis arrache aux 
deux instances administratives chargees de la conception et Papplication de la loi, est 
inappropriee58. Selon PAssociation canadienne pour la sante mentale, les responsabilites 
moindres devolues au ministere des Affaires sociales peuvent nuire a une action efflcace 
des organismes et des professionnels des services sociaux aupres des jeunes : 
L'autorite judiciaire merite le respect de toutes les personnes qui, dans 
Pexercice de leurs fonctions, ont besoin du jugement de la cour pour 
assurer la protection de Penfance et de la jeunesse. Mais le caractere 
Assemblee nationale, Journal des Debats, Troisieme session, 29e Legislature, le 27 fevrier 1973, p. B-
8879, allocution de Claude Castonguay. Tout comme de nombreux intervenants, le ministre Castonguay ne 
manque pas de deplorer le fait que la LJD n'ait pas ete remplacee par le bill C-192, plus souple, a la fin de 
l'annee 1970 et espere des changements en ce sens. Ce projet de loi au federal fut bloque en raison des 
polemiques qu'il a soulevees au moment de son depot (16 novembre 1970) et la reforme de la LJD se fait 
depuis attendre. 
57
 Federation des services sociaux a la famille, «Memoire sur le projet...», p. 5. 
58
 L'Association des officiers de probation du Quebec, qui a eu vent des dissensions apparues entre le 
ministere des Affaires sociales et le ministere de la Justice au sujet de l'orientation a dormer a la reforme, 
pose la question du partage des responsabilites en ces termes: <d3ien que les conceptions des deux 
ministeres concernes coincident sur plusieurs points importants, on ne saurait ignorer certaines divergences 
fort significatives. Le projet de loi 65 serait-il done le resultat d'un compromis entre deux conceptions [de 
la protection de la jeunesse]?» Association des officiers de probation du Quebec, «Memoire sur le 
projet...»,p. 6. 
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trop legaliste de cette loi n'assure pas la prevention ou la protection au 
jeune ou a l'enfant en ce sens qu'il ne facilite pas le travail social 
aupres de la famille et la mise en pratique de soins professionnels a 
l'enfant (good child practices). Une loi progressive en matiere de 
protection de la jeunesse se situe au niveau du ministere des Affaires 
sociales. Quand il s'agit de mesures de protection, on fait plus appel 
aux droits des jeunes et des enfants qu'a une question de justice au sens 
legal du terme. C'est surtout lorsque les droits des enfants et des jeunes 
sont leses qu'il y a recours au ministere de la Justice et encore ici, on 
doit pouvoir se referer au ministere des Affaires sociales pour etablir 
l'eventail des services susceptibles de repondre aux besoins reels et 
fondamentaux de la protection de l'enfant59. 
Les reactions des organismes qui se prononcent sur cette question sont particulierement 
tranchees lorsqu'ils commentent le rattachement du service de probation pour delinquants 
mineurs a celui des adultes, sous l'egide du ministere de la Justice (une mesure prevue a 
Particle 43 du projet de loi 65). C'est le cas de l'Association provinciale des institutions 
pour enfants, qui fait clairement valoir sa position sur le sujet: 
La nouvelle loi ramene au ministere de la Justice le service de 
probation. Pourquoi ce retour? Malgre les avantages d'ordre 
administratif qu'elle peut sembler presenter, cette mesure nous apparait 
retrograde et prematuree. RETROGRADE, parce qu'elle nous fait 
revivre une situation qui existait anterieurement et qu'on a voulu 
corriger en transferant les services de probation juvenile du ministere de 
la Justice au ministere de la Jeunesse. PREMATUREE, parce que les 
philosophies des services de probation adulte et juvenile sont tres 
differentes. Meme si a la probation adulte on pense de plus en plus a la 
rehabilitation du detenu, tout le systeme de probation est sous-tendu par 
une philosophie penale. Au service de probation juvenile, la 
rehabilitation est la pierre angulaire d'un systeme alimente par une 
philosophie curative. L'appartenance du service de probation au 
ministere des Affaires sociales plutot qu'au ministere de la Justice a 
deja une resonance plus rehabilitante et projette une image moins 
punitive60. 
Aussi, plusieurs groupes qui travaillent a la reeducation des jeunes delinquants 
s'opposent categoriquement a cette mesure, en faisant valoir qu'il s'agit la d'un net retour 
en arriere qui risque de compromettre l'efficacite des traitements qui leurs sont destines. 
Association canadienne pour la sante mentale (division du Quebec), «Memoire sur le projet de loi 65 
(1972). Loi de la protection de la jeunesse», Montreal, 15 Janvier 1973, p. 6. 
60
 Association provinciale des institutions pour enfants, «Memoire sur le projet de loi de la protection de la 
jeunesse (loi 65)», Montreal, Janvier 1973, p. 2. 
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Dans son memoire, le centre de readaptation Boscoville, qui s'est taille une reputation 
internationale dans le domaine, abonde dans le mane sens : 
Nous connaissons 1'image que le public a de la justice : lourdeur et 
longueur des procedures; repression, comparution, punition, 
condamnation ; un prisonnier « purge sa peine », « paie sa dette », « fait 
son temps » ; etc. Or la loi cree un service de protection de la jeunesse 
rattache au ministere de la Justice. Dorenavant la probation des jeunes 
delinquants serait assuree par un service assumant aussi la probation 
des adultes. Si cela devait arriver, non seulement nous perdrons vite 
tout le climat cree au Quebec chez les jeunes delinquants au cours des 
15 dernieres annees (malgre les pas enormes qu'il reste a franchir), 
mais nous regresserons loin derriere des societes qui enviaient 
l'embryon d'approche sociale dont nous disposons. A bien des egards, 
[le projet de loi] semble s'etre inspire davantage de la Loi de la 
probation et des etablissements de detention et partant, on y retrouve la 
meme philosophic penale alors qu'on aurait espere une legislation 
inspiree d'une philosophic curative basee sur les besoins du jeune . 
En fait, on suggere que l'idee meme que la probation juvenile soit rattachee au service 
pour adultes envoie un signal contraire aux principes de base sur lesquels repose la 
readaptation des jeunes delinquants62. Le Centre de psycho-education du Quebec 
rappelle d'ailleurs que « moins on identifiera les jeunes [delinquants] a ceux qui ont 
choisi le crime comme carriere professionnelle, mieux ce sera psychologiquement pour 
les mineurs ». En definitive, la plupart des groupes qui participent a la commission 
denoncent l'approche administrative et politique preconisee et font remarquer que le 
projet de loi n'accorde pas tout la latitude necessaire au ministere des Affaires sociales 
pour assurer des services de protection et de rehabilitation de l'enfance. 
Boscoville, «Memoire sur le projet de loi 65 (1972), loi de la protection de la jeunesse», Montreal, 
Janvier 1973, p. 13. 
62
 Plus de la moitie des organismes qui deposent un memoire soulignent que le projet de loi 65 n'integre 
pas suffisamment les jeunes delinquants dans le systeme propose. Pour plusieurs, c'est une grave erreur que 
de ne pas considerer ceux-ci comme des cas de protection, ayant davantage besoin de soutien et de 
rehabilitation que d'initiatives punitives relevant de la materialite du delit. Le Barreau ajoute a ce sujet: 
«N'est-ce pas un devoir fondamental de la societe que d'assurer a la jeune generation une protection et un 
developpement lui garantissant une participation sociale complete. La loi et les institutions qu'elle cree 
doivent, en consequence, considerer et traiter les jeunes, non pas comme des individus delinquants qu'il 
faut 6carter, mais bien plutot comme des personnes qui ont besoin de la societe et dont celle-ci est 
tributaire». Barreau du Quebec, Protection de la jeunesse. Projet de loi 65», Montreal, 1973, p. 6. 
63
 Centre de psycho-education du Quebec, «Memoire sur le projet de loi 65. Loi de la protection de la 
jeunesse», Montreal, Janvier 1973, p. 8. 
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Les deux membres de la commission charges de piloter la reforme, soit les ministres 
Castonguay et Choquette, s'efforcent tout au long des travaux de la commission de 
preciser leur position en ce qui concerne le partage des responsabilites administratives 
entre les deux ministeres. Jerome Choquette, dont le ministere et les prerogatives sont 
plus d'une fois pointes du doigt, explique les choix qui ont ete fait de la sorte : 
Je voudrais seulement situer le projet de loi dans son contexte 
administratif, c'est-a-dire dans les relations entre le ministere des 
Affaires sociales et celui de la Justice. [...] Je pense que tous sont 
conscients du fait que, dans les dernieres annees, toute la question de la 
protection de l'enfance a plutot ete confiee, dans la quasi-totalite de ses 
aspects, au ministere des Affaires sociales. Cela a correspondu, a mon 
sens, a une vision de la realite qui prevalait a ce moment la. C'est-a-
dire, aussitot qu'on touchait aux questions de l'enfance, il etait 
preferable de tenter de regler ces problemes-la par des travailleurs 
sociaux ou des officiers de probation ayant une formation nettement 
sociale et que l'intervention judiciaire sur l'enfance avait plutot une 
caracteristique traumatisante. [...] Mais Porientation qui a ete adoptee 
dans ce temps-la, sans lui faire des reproches a posteriori, n'a pas tenu 
compte de la necessite d'une double action tres coordonnee de la part 
des Affaires sociales et de la Justice. [...] Je crois que les deux spheres 
d'activite doivent etre reconciliees et le projet de loi, peut-etre 
imparfaitement, tente une certaine reconciliation, la creation d'un 
certain equilibre64. 
Pour ce dernier, il est clair qu'on ne peut esperer assurer le respect des droits elementaires 
des enfants, instaurer des pratiques d'intervention a leur egard qui respectent des 
garanties procedurales (due process of law) claires et leur assurer une protection autant 
sociale que judiciaire sans donner d'importantes responsabilites aux organismes et 
structures qu'il chapeaute. 
Les droits des enfants 
Fer de lance de la mobilisation contre le projet de loi 65, la question de la reconnaissance 
des droits des enfants fait pratiquement consensus dans les observations et les critiques 
formulees en 1973. De l'avis de la majorite des participants, il est impensable que la 
reforme projetee ne contienne aucune reference explicite aux droits des jeunes. Pour les 
64
 Assemblee nationale, Journal des Debats, Commissions parlementaires, Troisieme session, 29e 
Legislature, le 27 fevrier 1973, p. B-8880 et B-8881. 
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representants de l'Hopital Sainte-Justine, cette omission fait en sorte que l'enfant est 
«ignore », puisque l'« on ne retrouve nulle part la definition de ses droits [et] la 
description des conditions necessaires a son developpement optimal65 ». Nombre de 
recommandations suggerent done, pour remedier a cette lacune, que les droits des enfants 
soient enonces clairement dans le texte de loi66. Ayant plus qu'une simple valeur morale, 
la formulation specifique des droits des jeunes dans la loi est presentee comme un 
element incontournable pour assurer le respect de leur integrite. II faut dire que de 
multiples reserves sont exprimees a travers les memoires quant a la notion d'interet de 
l'enfant, jugee trap vague et arbitraire67, tout comme les situations enumerees a l'article 4 
du projet de loi68. En outre, cela permettrait de circonscrire 1'intervention de l'Etat dans 
la vie privee des enfants, tout en leur garantissant les conditions essentielles a leur 
developpement et a leur protection, surtout lorsqu'il y a defaillance ou manquement du 
milieu familial: 
In our view, the Youth Protection Act would be greatly strengthened if 
it defines the legal and civil rights of children. That is to say, it is not 
enough to declare non-discriminatory treatment of children and youth 
when they come to the attention of the court but that they would be 
provided with adequate basic needs of food, clothing, shelter and 
Hopital Sainte-Justine, «Commentaires sur la loi de la protection de la jeunesse (bill 65)», Montreal, 19 
Janvier 1973, p. 5. 
66
 Comme d'autres organismes ou associations qui travaillent aupres des mineurs delinquants, Boscoville 
rappelle au gouvernement que les droits de l'enfance doivent avoir une portee analogue en ce qui a trait aux 
jeunes criminels: «Le jeune ne peut pas etre tenu responsable de son inadaptation. Cette responsabilite 
incombe a la societe. Les symptomes de son inadaptation (delits au sens de la loi ou autres) sont des signes, 
des symboles de besoins profonds, dynamiques. Le jeune a le droit (fonde sur un besoin) d'etre evalue mais 
non pas juge. On ne peut juger que de la materialite d'un acte. La societe a la responsabilite de repondre a 
ces besoins par des mesures preventives, curatives aboutissant a la construction interne chez le jeune d'une 
identite personnelle normale. Le jeune inadapte a le droit fondamental de recevoir des mesures appropriees 
a ses besoins. II a le droit que la societe l'aide a devenir capable d'accepter et de prendre lui-meme en main 
les mesures de prevention et de traitement requises». Boscoville, «Memoire sur le projet...», p. 8. 
67
 Par exemple, le memoire du l'Ecole de travail social de l'Universite McGill indique que «the statement 
of function promote the interests of children is so broad as to be nearly meaningless while protection from 
without being related to provision for is a narrow concept of responsibility. This is also the only general 
statement of the purpose of the Act and fails to include any delineation of children's rights». McGill 
University's School of Social Work, «Brief in Regard to Bill 65, Youth Protection Acte, Montreal, 1973, p. 
10. 
68
 Les representants du centre d'accueil St-Vallier, de meme que huit autres organismes qui ont presente un 
memoire (dont le Barreau du Quebec), denoncent l'absence du droit pour le mineur de porter plainte en son 
nom: «Suivant le projet de loi tel que depose, l'enfant n'a aucun droit. En effet, l'article 4 du projet ne 
donne le droit de denoncer une situation qu'aux personnes majeures. Qu'en est-il de l'enfant battu, de 
l'enfant vivant dans un milieu souffrant de deficience et d'alienation mentales, de l'enfant abandonne dont 
les parents sont en prison ou qui a besoin de protection sociale.» Conseil provisoire du centre d'accueil St-
Vallier, «Loi de la protection de la jeunesse. Projet de loi 65», Montreal, 1973, p. 2. 
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education. There has to be also clarification on parental rights, the 
child's rights and the responsibility of the state. The United Nations 
Declaration on the Rights of Children, adopted in 1959, could be used 
as a reference . 
A Pinstar du Comite d'action pour Favancement de la justice relative a la protection de la 
jeunesse, certains organismes preconisent de s'inspirer de la Declaration des Nations-
Unies pour elaborer rien de moins qu'une charte quebecoise des droits de l'enfant70. Une 
telle declaration, qui depasserait largement le cadre de la reforme, viserait a « soutenir 
toutes les legislations [se] referant a l'enfance ». 
Au sujet de la question de 1'enumeration de certains droits de 1'enfant dans le texte de loi, 
de meme que de la creation d'une charte des droits de l'enfant, les ministres Choquette et 
Castonguay restent prudents. Bien que tous deux en accord avec les principes et valeurs 
qui entourent ces elements, ils defendent la position du gouvernement de ne pas dormer 
suite a de telles requetes, en evoquant a plusieurs reprises les travaux en cours pour une 
reforme plus generale du droit familial, comme l'explique ici le ministre Choquette : 
Je tiens a remarquer qu'il n'y a pas de doute que, vu le contexte de la 
societe actuelle, la famille, les notions de droit traditionnel qui 
s'attachaient a la famille sont bouleversees fondamentalement. Ceci a 
des repercussions, non seulement au point de vue des relations entre les 
conjoints a l'interieur du mariage, mais egalement entre les parents et 
les enfants. Aujourd'hui, a l'Office de revision du code civil, on est en 
train de reetudier les chapitres qui traitent du mariage, de la filiation, 
des droits de l'autorite paternelle. Je crois que nous ne pouvons 
reconnaitre que la critique formulee a 1'egard du projet de loi soit 
entierement fondee, dans ce sens que tout en reconnaissant qu'il y a tout 
un travail legislatif a faire pour readapter le droit familial aux 
conditions modernes, je ne pense pas qu'on puisse en tenir grief au 
legislateur actuel, lorsqu'il essaie de regler certains problemes concrets 
et reels, de ne pas immediatement aborder toute la question du droit 
familial72. 
Action Committee for the Advancement of Justice for Children and Youth, «Brief on Youth Protection 
Act (Bill 65)», Montreal, January 1973, p. 1-2. 
70
 La Federation des services sociaux a la famille, la Ligue des droits de l'homme et le Juvenile Court 
Citizens Committe of West Island insistent beaucoup sur cette demande. 
71
 Federation des services sociaux a la famille, «Memoire sur le projet...», p. 2. 
72
 Le meme argument est evoque par le ministre en ce qui concerne l'eventuelle creation de tribunaux de la 
famille : «On sait que voila une question qui interesse enormement de citoyens a l'heure actuelle. [...] Ce 
n'est pas la creation d'un tribunal qui est vraiment en cause. C'est l'organisation de ce tribunal, ses 
responsabilites, comment il se situerait a l'interieur du systeme judiciaire, comment le situer a l'interieur 
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Dans la foulee de ces revendications pour une reconnaissance offlcielle des droits de 
l'enfance, quinze organismes adressent au legislateur des reproches pour ne pas avoir 
prevu de droit d'appel ou de revision pour les enfants et/ou les parents qui voudraient 
contester une mesure prise (ou non) par les instances charges d'appliquer la loi. Pour ces 
intervenants, il est difficile de faire reference a toutes formes de droits (explicites ou non) 
alors que les principaux concernes n'ont aucun recours pour se premunir contre une 
decision qu'ils peuvent juger abusive, injuste ou tout simplement inappropriee. Dans 
cette optique, il est souvent question des ordonnances de placement, comme le mentionne 
le Barreau du Quebec dans son memoire : 
II est evident qu'un droit d'appel doit etre accorde tant a Penfant qu'aux 
interesses. Tout jugement de la Cour superieure concernant la garde 
d'un enfant n'est-il pas susceptible d'appel ? II faut ici rappeler que le 
projet de loi prevoit une periode d'hebergement obligatoire, i.e. de 
detention, allant jusqu'a deux ans. Si notre systeme legislatif a juge 
equitable d'accorder un droit d'appel a tout adulte trouve coupable 
d'une infraction et condamne a un seul jour de detention, le Barreau 
estime qu'il est impensable qu'un droit aussi elementaire soit nie a un 
enfant condamne a deux ans d'hebergement obligatoire73. 
Ce type de commentaire expose l'antinomie qui caracterise la position d'une majorite des 
intervenants face a une pratique plus que centenaire d'enfermement des jeunes en 
difficulte en institutions. Si le retrait de la famille (et de la societe) et l'internement 
furent longtemps percus comme la solution a privilegier, tant pour reformer les jeunes 
delinquants que pour proteger les enfants en danger, il appert que le concept de droits 
des enfants et la dimension psychosociale de 1'intervention remettent profondement en 
question ce modele traditionnel de prise en charge. 
d'un systeme federal, comment reconcilier a la fois le criminel et le penal d'un cote, et d'un autre cote, le 
civil, les droits civils des individus et comment le reconcilier avec un systeme de protection de l'enfance 
qui est un peu exterieur aux notions traditionnelles de droit criminel ou penal. Mais la creation du tribunal 
de la famille n'est pas chose facile. Actuellement, rOffice de revision du code civil a justement ete charge 
d'etudier la questions Assemblee nationale, Journal des Debats, Commissions parlementaires, Troisieme 
session, 29e Legislature, le 27 fevrier 1973, p. B-8881, allocution de Jerome Choquette. 
73
 Barreau du Quebec, Protection de la jeunesse...», p. 3. En contrepartie, plusieurs intervenants, souvent 
lies aux milieux therapeutiques et de rehabilitation (reforme) des jeunes, demandent a ce que la duree 
maximale d'hebergement en institutions (2 ans) puisse etre reevaluee, avec examen officiel, en fonction des 
besoins et des exigences de readaptation et de traitement des enfants. 
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Dans le meme ordre d'idees, plusieurs questionnements sont souleves quant au 
fonctionnement de la CBES et aux manques de la procedure que Ton y retrouve. Seize 
memoires soulignent d'ailleurs a la commission que le gouvernement doit intervenir pour 
instaurer des garanties procedurales (due process of law) a la cour afln d'assurer le 
respect des droits des mineurs et des parents. Cinq organismes se prononcent egalement 
sur la formation des juges et des avocats qui oeuvrent dans les tribunaux pour enfants, une 
formation qui, de leur point de vue, devrait etre davantage axee sur la dimension 
psychosociale de la problematique de l'enfance delinquante et en danger74. Pour une 
dizaine d'intervenants, c'est par le biais de tribunaux familiaux, ayant juridiction sur 
l'ensemble des problematiques familiales (adoption, garde, protection, etc.), qu'il est 
possible d'envisager un modele propice de justice pour mineurs et d'interventions 
judiciaires aupres des families. lis recommandent done la creation de tels tribunaux a 
travers les differents districts de la province. 
La structure et les mecanismes 
Plusieurs reserves sont emises par les participants quant a la structure proposee par le 
projet de loi 65. Si on se rejouit de la creation d'un service destine specifiquement a la 
protection de la jeunesse, la forme que celui-ci revet laisse de nombreux observateurs 
perplexes. En effet, seize organismes font valoir que les structures administratives mises 
en place pour l'application de la loi (un service de protection de la jeunesse provincial, 
dirige par un directeur unique) engendrent une trop grande centralisation qui n'est guere 
souhaitable, tant sur le plan administratif que social. Pour la Corporation des enseignants 
du Quebec par exemple, un tel appareil, « forcement alourdi par la bureaucratie », fait 
craindre le pire : « Les professionals les plus competents et les milieux intentionnes 
risquent d'etre paralyses completement par les directives et les difficultes administratives, 
les pouvoirs reels de decision se trouvant centralises a Quebec, tres loin des problemes 
quotidiens et de leurs implications dans la vie des enfants et des families75)). 
Pour ces derniers, il faut aussi permettre a d'autres professionnels de l'enfance d'acceder a la fonction de 
juge pour enfants a la cour. 
75
 Corporation des enseignants du Quebec, «Le projet de loi 65..., p. 10. 
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Plusieurs intervenants demandent ainsi au legislateur de remedier a cet etat de fait en 
procedant a une regionalisation des services, dans le meme esprit qui a prevalu lors de 
1'adoption de la Loi sur les services de sante et les services sociaux. Le memoire du 
centre d'accueil Hochelaga-Maisonneuve exprime bien cette idee : 
Dans le projet de loi 65, c'est la regression. Instituer un tel rouage 
administratif en vue de proteger 1'enfant c'est ignorer completement ses 
besoins, sa facon de vivre, le milieu dans lequel il s'incarne. C'est a 
toute fin pratique, mettre un enfant devant un tel monstre administratif 
que le plus bafoue d'entre eux en sortira decourage pour toujours. La 
LSSSS parle de regionalisation des services afm que les citoyens d'un 
meme environnement s'organisent pour se dormer des services a la 
mesure de leurs besoins et de leurs aspirations. En ce qui concerne les 
enfants, le legislateur semble croire que cette philosophie n'est plus 
valable. Au contraire, elle Test encore, et plus que jamais76. 
Regie generate done, on recommande la nomination de directeurs regionaux de la 
protection de la jeunesse. Aussi, il est a maintes reprises suggere de mettre davantage a 
contribution les structures regionales etablies par la LSSSS, soit les centres de services 
sociaux et les centres locaux de services communautaires77. De meme, certains 
organismes et associations demandent que Ton retrouve dans la reforme une plus grande 
participation de la communaute (sous la forme, notamment de comites consultatifs de 
citoyens) dans les structures et les mecanismes envisages78. 
La question des structures a privilegier sous-tend une foule de facteurs et de conceptions 
quant a la philosophie de protection a adopter. Dans les echanges qui en decoulent sont 
evoques les differents modeles etrangers de systeme de protection de l'enfance, 
etroitement lies a la problematique qui entoure l'age minimum de la responsabilite penale 
et le concept de dejudiciarisation. Ainsi, pour Alice Parizeau, du Centre international de 
criminologie comparee de l'Universite de Montreal: 
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 Centre d'accueil Hochelaga-Maisonneuve, «Memoire presente a la commission...», p. 9. 
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 Quatorze organismes plaident activement pour 1'augmentation significative du role de ces organismes 
dans la reforme. 
78
 A titre d'exemple, la Corporation des enseignants du Quebec suggere: «que les cas de protection soient 
examines par des comites qui, de par leur composition, auraient un caractere parental et qui seraient formes 
par le conseil d'administration des CSS, a partir d'une liste de parents soumise par la commission scolaire 
regionale, apres consultation des comites de parents du territoire». Corporation des enseignants du Quebec, 
«Le projet de loi 65...», p. 2. 
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Juger un enfant de sept, huit ou neuf ans comme un delinquant, 
n'importe qui peut commettre un delit, est un acte social dans le 
contexte d'une societe moderne ; d'autant plus que 1'enfant de moins de 
quatorze ans presente un danger tres modere pour la societe. Je me 
base sur des legislations existantes a l'etranger, ce n'est pas une utopie. 
En Suede, la responsabilite criminelle et penale des enfants commence 
a l'age de quinze ans. Jusqu'a quinze ans, il ne peut y avoir que 
traitement social. La limite a ete remontee en Grande-Bretagne, 
recemment, a l'age de treize ans. En France, a douze ans. En Belgique, 
on a la-bas actuellement des tendances ou justement cette dichotomie 
protection et traitement formel [judiciaire] en vertu de la delinquance 
adopte de nouvelles lignes, de nouvelles projections ou on essaie de 
soustraire aux tribunaux un nombre de plus en plus eleve de jeunes. 
[...] La tendance generale qui se dessine est extreme, en Suede : pas de 
responsabilite jusqu'a l'age de quinze ans; elle est plus moderee en 
Belgique, responsabilite, oui, mais d'abord passage devant des comites 
de protection. II s'agit d'organismes autonomes, de services autonomes 
de la justice qui entendent le jeune et qui ne sont nullement obliges de 
le referer devant un juge. lis peuvent prendre toutes les decisions s'il y 
a accord avec les parents, ou encore, s'il y a presomption que les 
parents sont indignes. II faut mentionner ici que dans le code beige 
inspire largement du Code Napoleon, la decheance des parents est 
maintenue, ce qui n'existe pas dans notre Code criminel, soit la 
decheance des droits des parents a l'egard des enfants. Done, dans cette 
tendance generale qui se dessine, [...] la division ne se fait pas selon les 
actes commis, mais selon l'age de ceux qui les ont commis79. 
L'expose d'Alice Parizeau retient assurement l'attention des membres de la commission 
et plus particulierement celle du ministre Choquette, qui organise l'annee suivante une 
tournee europeenne destinee a constater de visu ce qui se fait a 1'etranger. 
Les enfants victimes de violence et de mauvais traitements 
Ensuite, la question des agressions (physiques et sexuelles) et des mauvais traitements 
que subissent nombre d'enfants dans la province, un sujet peu aborde jusqu'ici si ce n'est 
79
 Sur la question de la responsabilite de l'Etat, le modele ontarien sera aussi mentionne, ce dernier 
«introduisant des changements assez pousses qui permettent au juge de juger tous les jeunes de moins de 14 
ans en vertu de la Loi de la protection en disant que le delit, en tant que tel, ne s'est produit qu'en raison du 
fait que l'enfant n'avait pas la protection suffisante. Toute societe est responsable, que nous ayons ou non 
la charte des droits de l'enfant, de ses jeunes a travers la famine ou directement si la famille est 
inadequate)). Assemblee nationale, Journal des Debats, Commissions parlementaires, Quatrieme session, 
29e Legislature, le 3 avril 1973, p. B-57et B-58, allocution d'Alice Parizeau (Centre international de 
criminologie comparee de l'Universite de Montreal). 
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que par Pintermediaire des journaux, est presentee sans detour a l'attention des 
parlementaires par la docteure Gloria Jeliu, pediatre et presidente du comite des enfants 
maltraites de PHopital Sainte-Justine. : 
Ce sont souvent des enfants tres jeunes qui sont agresses. La majorite 
[des enfants] sont agresses au-dessous de Page de trois ans. Les deces 
observes chez les enfants maltraites se situent presque tous au-dessous 
de Page de cinq ans. [...] Le syndrome de Penfant maltraite va se 
presenter a nous et a tous comme une maladie avec des signes qui 
seront presents chez Penfant. Ce sont toutes les blessures possibles et 
imaginables, des bleus, des fractures, des hemorragies intracraniennes, 
des brulures, des brulures de cigarettes, des marques de fouet, de signes 
qui sont presents chez les parents, cette incapacite d'etablir des relations 
de confiance avec leur propre pere, ce besoin de gratification renverse 
qu'ils recherchent chez Penfant. Done, les signes memes de la maladie 
existent. C'est une maladie qui va exister avec des degres de severite 
variables. La mort survient dans cinq pour cent des cas apparemment. 
Les sequelles sont nombreuses dans trente a quarante pour cent des cas. 
II s'agit d'enfants qui peuvent avoir des troubles neurologiques, des 
enfants qui, a la suite disons du climat dans lequel ils ont pu etre eleves, 
vont avoir de la pseudo-debilite, des pseudo-retards, des retards de 
langage et surtout, la consequence la plus grave, celle que je considere 
personnellement probablement plus grave que la mort, c'est le potentiel 
abusif. Ces enfants que nous considerons tous comme etant des martyrs 
aujourd'hui, que l'on veut proteger a tout prix, a juste titre, vont 
devenir, s'ils ne sont pas proteges, des parents abusif. Le cycle va 
recommencer80. 
La docteure Jeliu explique en outre que seulement dix pour cent des parents abusifs 
peuvent etre consideres comme des « malades mentaux » ou des « psychopathes », que 
l'on peut designer comme etant des criminels. La majorite des parents abusifs se revelent 
en fait etre des individus « immatures », qui ont connu durant leur propre enfance les 
mauvais traitements, la violence, les carences, les multiples institutions et placements en 
foyers nourriciers. La solution a privilegier dans ces situations doit etre axee avant tout, 
selon la pediatre, sur une intervention sociale visant la prevention, la rehabilitation de la 
famille et la reconstruction des liens parents-enfants . Une vision que Jerome Choquette, 
en sa qualite de ministre de la Justice, se permet de remettre partiellement en cause : 
Assemblee nationale, Journal des Debate, Quatrieme session, 29e Legislature, le 5 avril 1973, p. B-144, 
allocution de Gloria Jeliu (Hopital Sainte-Justine). 
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 «Ainsi, ces pauvres parents adultes, et je pense qu'il est important, des maintenant, de les considerer 
comme etant en etat de besoin, qui agressent leurs enfants continuent et perpetuent le cycle de violence 
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Comment voulez-vous, en droit criminel, qu'on exempte Papplication 
de la justice a ces memes parents qui se sont rendus coupables de 
sevices a l'egard de leurs enfants a moins que le droit criminel ne se 
retire completement de toute application a l'egard de ces memes 
parents? [...] II faut qu'elle ait une application, dans une certaine 
mesure, et c'est dans le dosage et dans les procedes employes a l'egard 
de ces memes parents que la justice criminelle pourra se montrer 
adequate et tenir compte de 1'autre partie de la realite, la realite 
psychologique sur laquelle vous insistez. [...] Je trouve que vous allez 
franchement assez loin quand vous temoignez autant de sympathie pour 
ce genre de cas, meme si vos theories meritent d'etre soutenues. 
J'admets qu'il y a ici une difficulte a resoudre, mais il faudrait quand 
meme tenir compte des deux aspects de la realite . 
Malgre quelques echanges plutot « muscles », la presentation de la docteure Jeliu, par la 
gravite de la problematique soulevee et les statistiques inquietantes qu'elle expose, 
produit son effet sur les membres de la commission et a un impact ulterieur sur Taction 
du gouvernement en matiere de protection de l'enfance . En effet, a la fin de l'annee 
1974, le ministere de la Justice fait adopter le projet de loi 78, qui ajoute a la Loi de la 
protection de la jeunesse une section visant specifiquement la protection des enfants 
soumis a des mauvais traitements. Nous reviendrons sur celle-ci au chapitre suivant. 
La duree des placements en institutions fermees 
Enfin, lors de la presentation des representants de Boscoville, centre d'accueil 
internationalement reconnu pour ses methodes de reeducation aupres des jeunes 
delinquants ages de 14 a 18 ans, on insiste grandement sur l'article 28 du projet de loi, 
qui fixe le placement maximum en institution a deux ans et la limite d'age de 
qu'ils ont eux-memes connu durant leur enfance. Ces gens ont besoin d'aide, de comprehension au meme 
titre que leurs enfants et non de condamnation, de jugement qui va renforcer chez eux l'absence d'estime a 
l'egard d'eux-memes». Assemblee nationale, Journal des Debats, Quatrieme session, 29e Legislature, le 5 
avril 1973, p. B-144. 
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 Assemblee nationale, Journal des Debats, Quatrieme session, 29e Legislature, le 5 avril 1973, p. B-152, 
allocution de Jerome Choquette. 
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 En basant ses donnees sur des estimations de scientifiques americains (Heifer, Kempe), la docteure Jeliu 
estime qu'annuellement, c'est plus de 1800 enfants qui sont maltraites au Quebec. Ce nombre est porte a 
environ 4000 enfants par an si Ton considere une definition plus large des mauvais traitements (privation 
de soin, de nourriture, de logement, violence psychologique, etc.)- Assemblee nationale, Journal des 
Debats, Quatrieme session, 29e Legislature, le 5 avril 1973, p. B-143, allocution de Gloria Jeliu (Hopital 
Sainte- Justine). 
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Pinternement obligatoire a 18 ans. Ces derniers, contrairement a beaucoup d'autres 
groupes qui voient plutot d'un bon ceil cette mesure, qui apparait comme un rempart 
contre les placements abusifs et le phenomene des « oublies du systeme », expriment 
clairement leurs inquietudes a ce sujet. Selon eux, qui appuient leur temoignage sur plus 
de vingt ans de pratique specialised aupres des jeunes delinquants, fixer une periode de 
temps definie equivaut a reduire considerablement les perspectives de traitement pour les 
jeunes places84. Cette position, ils l'expliquent par les imperatifs inherents a une 
intervention en profondeur aupres du jeune et de sa personnalite, gage d'une integration 
reussie dans la societe : 
Nous savons par experience qu'il est preferable de ne pas commencer 
un programme de traitement en profondeur si nous n'avons pas toutes 
les chances de le mener a terme. En effet, il est plus dommageable pour 
un individu, au plan de l'equilibre de sa personnalite, d'interrompre un 
processus de traitement en cours que de ne pas le commencer parce que 
nous ancrons en lui le desespoir qu'il eprouve de ne pas s'en sortir. 
Nous structurons davantage l'image negative qu'il a de lui-meme. 
C'est un peu comme si nous lui disions : Hier, tu avais des difficultes. 
Nous avons tout mis a ta disposition pour les regler. Aujourd'hui, parce 
que cela fait tant de temps que tu es ici ou que tu as tel age [18 ans], 
debrouille-toi tout seul. [...] Sinon, comment en arriver a faire croire a 
un adolescent inadapte que la societe dans laquelle il va se retrouver est 
en pleine evolution positive si nous n'avons pas mis tout le temps 
necessaire a lui faire vivre, ressentir et prendre conscience de sa propre 
evolution dans son corps, dans sa personnalite. [...] Done, au lieu de 
s'en prendre a la societe et de la faire changer, on doit accepter tout 
d'abord de changer soi-meme, de s'ameliorer et, par le fait meme, la 
societe deviendra meilleure. Ainsi done devons-nous prendre le risque, 
a cause d'une question de temps, qu'une telle prise de conscience ne 
puisse s'effectuer sur un individu inadapte. Une telle prise de 
Comme l'explique Jean Ducharme: «Nous avons toujours refuse l'admission d'un garcon lorsque le 
temps de sejour etait fixe d'avance pour conserver l'optique de traitement. En effet, nous croyons toujours 
qu'il est tres difficile pour un adolescent inadapte de croire que son placement chez nous est fait en mesure 
d'un traitement parce qu'il a des difficultes ou qu'il a besoin d'aide au plan de sa personnalite si, d'avance, 
nous fixons le temps de son sejour. [Cela] equivaut pour lui a aller purger une peine ou aller faire du temps. 
Le temps prend alors la signification d'une condamnation, d'une sentence en regard de ce qu'il a fait. 
Lorsqu'il arrive dans le milieu de traitement, il prend l'attitude conformiste du bon prisonnier, esperant 
ainsi, par sa bonne conduite, pouvoir faire raccourcir sa peine. II se considere alors comme un detenu et non 
comme un individu en difficulte qui a besoin qu'on l'aide». Une position qui s'explique par le fait que la 
premiere etape de la philosophic de reeducation de Boscoville consiste justement a faire prendre conscience 
au jeune qu'il est en difficulte. Assemblee nationale, Journal des Debats, Commissions parlementaires, 
Quatrieme session, 29e Legislature, le 5 avril 1973, p. B-126, allocution de Jean Ducharme (Boscoville). 
98 
conscience debouche sur une participation active et positive dans la 
societe85. 
Cette conception du traitement et de 1'intervention aupres de la personnalite du jeune 
inadapte est egalement partagee par Jeannine Guindon, directrice du Centre d'orientation, 
qui souligne aussi les problemes que peuvent consequemment occasionner 1'admission 
obligatoire de jeunes dans les centres de readaptation86. A ce sujet, le ministre 
Castonguay fait montre d'une certaine reserve : 
Nous avons inscrit dans le projet de loi une periode maximum de deux 
ans dans le but que cette periode ne soit pas excedee, car il nous semble 
que, malgre la valeur des methodes de readaptation, ce n'est pas 
quelque chose de sain, a la longue de laisser un enfant trop longtemps 
dans un milieu protege. Un jour, il devra en ressortir de toute fa9on. 
D'autre part, comme je le mentionnais, c'est une periode maximum. 
J'ai constate que, dans certains etablissements, on a une certaine 
tendance a prolonger les stages en institution au lieu de les raccourcir 
87 
au strict minimum . 
Assemblee nationale, Journal des Debate, Quatrieme session, 29e Legislature, le 5 avril 1973, p. B-127, 
allocution de Jean Ducharme (Boscoville). Cette lecture de l'intervention est, pour les representants de 
Boscoville, tout aussi valable pour des individus n'ayant pas commis de delit: «Si, sur un plan juridique, il 
est relativement facile de distinguer un cas de protection d'un cas de delinquance, c'est toute une autre 
affaire sur le plan social. En effet, sur le plan dynamique de la personnalite, les besoins et les difficultes 
sont souvent identiques, ce qui necessite pour les deux cas des mesures de traitement semblables, d'ou 
l'importance de ne pas croire que parce qu'un individu n'a pas de delit reconnu, il est moins perturbe, qu'il 
n'a pas de conflit interiorise aussi profond que celui qui a commis des delits reconnus. [...] C'est d'abord et 
avant tout l'organisation int6rieure de la personnalite en termes d'equilibre». Assemblee nationale, Journal 
des Debate, Commissions parlementaires, Quatrieme session, 29e Legislature, le 27 fevrier 1973, p. B-
8879, allocution de Jean Ducharme (Boscoville). L'Association des officiers de probation du Quebec 
abonde dans le meme sens, comme l'expose un de ses representants: «On distingue ici [dans le projet de loi 
65] le delinquant, qui est quand meme un enfant qui a des problemes, qui les exprime peut-etre 
differemment de celui qui a besoin de protection. II les exprime de facon active, de facon delinquante, mais 
c'est le meme enfant, au fond, qui a les memes problemes souvent. [...] C'est sur ce point qu'il faut 
s'arreter avant de prevoir des structures qui vont les differencier dans la pratique et les rattacher a des 
philosophies differentes. II [le jeune delinquant] reste un enfant qui a le droit de voir respecter sa qualite 
d'enfant jusqu'a ce qu'il soit adulte». Assemblee nationale, Journal des Debate, Commissions 
parlementaires, Quatrieme session, 29e Legislature, le 5 avril 1973, p. B-174, allocution de Claude Racine 
(Association des officiers de probation du Quebec). 
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 «Ce qui arrive, c'est qu'il y a une reserve dans l'admission des jeunes de 16 et 17 ans dans les internats 
de reeducation, dans les cas les plus penibles et les plus difficiles. Parce qu'il est impossible de faire en un 
an une reeducation, une restructuration de la personnalite d'un jeune de 17 ans. Et si a ce moment on leur 
demande leur consentement, il se peut qu'en un an on puisse avoir gagne totalement le consentement du 
jeune. Mais dans d'autres cas, tout travail fait pendant un an serait remis en cause completement et la les 
institutions vont s'organiser pour refuser les cas de 17 ans, si veritablement on ne peut pas poursuivre d'une 
certaine facon». Assemblee nationale, Journal des Debate, Quatrieme session, 29e Legislature, le 30 aout 
1973, p. B-4246, allocution de Jeannine Guindon (Centre d'orientation). 
87
 Assemblee nationale, Journal des Debate, Commissions parlementaires, Quatrieme session, 29e 
Legislature, le 4 avril 1973, p. B-108, allocution de Claude Castonguay. 
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Ce scepticisme relatif a l'mternement prolonge, renforce par les nombreux rates du 
systeme au cours des dernieres annees, s'explique egalement par la volonte du 
gouvernement de favoriser les traitements en milieu ouvert et 1'implication des parents 
des enfants concernes. Si rinstitutionnalisation fut longtemps l'avenue preconisee en 
matiere de prise en charge de l'enfance en difficulte au Quebec, rien n'est moins sur a ce 
moment pour le ministre Castonguay : 
Mon impression est bien claire. J'ai eu 1'impression, dans bien des 
visites que j 'ai faites, lorsque je regarde la situation, qu'on a une 
certaine tendance a trop vouloir faire appel a des ressources 
institutionnelles pour la readaptation ou le probleme du meilleur 
fonctionnement social ou de la reintegration sociale des jeunes88. 
D'ailleurs, le ministre est conscient que la qualite des traitements dans les internats de la 
province est plutot inegale et les critiques auxquelles le ministere des Affaires sociales 
doit faire face, puisqu'il coordonne la gestion de ces centres, sont nombreuses. Le 
temoignage, au dernier jour des audiences, d'une representante du Comite pour 
l'avancement de la justice relative a la protection de la jeunesse, donne un aper9u de la 
situation dans certains centres ou de moins de l'idee que Ton s'en fait: 
We saw the four Detention Centers around Montreal: Notre-Dame-de-
Laval, Centre d'accueil feminin, Saint-Vallier, Centre Berthelet. I think 
that we all were impressed that what we had believed to be true about 
these centers was actually true. Of course, the main thing, I think, was 
Assemblee nationale, Journal des Debats, Commissions parlementaires, Quatrieme session, 29e 
Legislature, le 4 avril 1973, p. B-109, allocution de Claude Castonguay. D'ailleurs, questionnes par le 
ministre Castonguay sur 1'evaluation de l'efficacite des traitements longue-duree de 1'institution, les 
representants de Boscoville, a defaut d'etudes ou devaluations recentes, ne peuvent que referer le ministre 
a une recherche effectuee au debut des annees soixante: «Combien de personnes connaissent le temps qu'il 
faut pour creer un climat de confiance entre un inadapte et un milieu de traitement? Combien de personnes 
connaissent le temps qu'il faut pour creer une relation d'influence transformante avec un inadapte? 
Combien de personnes savent le temps qu'il faut pour passer d'une identite de soi negative a une identite 
positive? Nous-memes sommes incapables de repondre, de facon precise, a ces questions et pourtant nous 
vivons, en moyenne, une quarantaine d'heures par semaine avec des inadaptes depuis plus de dix ans. 
Toutefois, ce que nous savons, c'est qu'un tel processus ne peut se vivre en deca de deux ans. Cette 
certitude fut d'ailleurs demontree par Pierre Landreville dans sa these de doctorat en criminologie faite sur 
la population de Boscoville entre 1954 et 1964. Cette recherche demontre que le taux de reussite etait 
directement proportionnel a la duree du sejour. Ainsi, pour les sujets ayant sejourne au-dela de deux ans, le 
taux de non-recidive etait d'environ 90 %. Pour ceux, ayant sejourne entre un an et deux ans, le taux etait 
d'environ 60 %. Ainsi done le facteur temps, le facteur duree du sejour est d'une importance capitale dans 
un processus de traitement». Assemblee nationale, Journal des Debats, Commissions parlementaires, 
Quatrieme session, 29e Legislature, le 5 avril 1973, p. B-127 et B-128, allocution de Jean Ducharme 
(Boscoville). L'absence de donnees recentes et approfondies sur la question amene la tenue d'une etude 
beaucoup plus poussee visant 1'evaluation de Boscoville et des traitements qui y sont dispenses. Marc 
Leblanc, Boscoville: la reeducation evaluee. Montreal, Editions Hurtubise HMH, 1983,416 p. 
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the lack of programs; the fact that kids could be put there for whatever 
period of time, with no educational facilities and nothing to do. In 
Centre St-Vallier, the kids were sitting watching television all day long. 
They get started on this merry-go-round and it just continues, I suppose, 
until a lot of them get lost in penitentiaries and that type of life . 
Conclusion 
Le projet de loi 65 avait ete elabore pour remedier a un certain nombre de problemes 
recurrents au niveau de la prise en charge des jeunes en difficulte dans la province. Ses 
principaux objectifs visaient a faciliter Padmission des jeunes en centres d'accueil, 
introduire l'obligation de signaler toute situation ou un enfant est en besoin de protection, 
eviter la detention de ceux-ci dans les prisons pour adultes et favoriser, par la creation 
d'un service distinct, l'introduction d'une forme de dejudiciarisation dans le traitement 
des situations de protection. II s'agissait davantage d'une restructuration administrative 
destinee a arrimer les services de protection de la jeunesse avec la recente Loi sur les 
services de sante et les services sociaux que d'une revision en profondeur de la 
problematique de Penfance en difficulte et, de facon plus generate, du statut de P enfant 
dans la societe. Si les deux ministeres concernes et leurs machines administratives 
entendaient jouer un role de premier plan dans la reforme projetee, c'est sur la base d'un 
compromis que les deux ministres purent finalement en arriver a presenter conjointement 
cette premiere mouture du projet de loi, qui reconciliait tant bien que mal leurs roles 
respectifs et les responsabilites partagees. 
Mais loin de se douter que le projet de loi 65 provoquerait autant d'opposition, tant a 
l'interne que de la part des multiples groupes d'interet et acteurs qui ceuvrent aupres des 
enfants en difficulte, le gouvernement n'a d'autre choix, devant l'ampleur de la 
mobilisation, que de renvoyer le projet de loi en commission parlementaire. Comme 
nous l'avons etudie lors du present chapitre, de cet exercice de consultation publique 
89
 Assemblee nationale, Journal des Debats, Commissions parlementaires, Quatrieme session, 29e 
Legislature, le 30 aout 1973, p. B-4255, allocution de Vera Jackson (Comite pour l'avancement de la 
justice relative a la protection de la jeunesse) 
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emergent les principaux elements considered comme essentiels a l'elaboration d'une 
nouvelle politique en la matiere, dont la reconnaissance des droits de l'enfance et la 
preseance de la protection sociale des jeunes en difficulte. Mais, en raison des elections 
generates qui ont lieu deux mois apres la fin des audiences de la commission, soit le 29 
octobre 1973, il n'y a aucune suite ou modification apportee au projet de loi 65. 
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CHAPITRE TROISIEME 
A la recherche d'un modele approprie d'intervention 
Qu 'est-ce que I 'enfance si ce n 'est qu 'une 
condition si fragile qu'une vie entiere ne 
suffitpas a en reparer les prejudices. 
A.B. 
L'ampleur de la mobilisation provoquee par la presentation du projet de loi 65, de meme 
que la forte representation exercee par differents groupes aupres du gouvernement en 
marge et durant les travaux de la commission parlementaire de 1973, amenent celui-ci a 
envisager une reforme beaucoup plus etendue des mecanismes et des institutions destines 
a assurer la protection des enfants en difficulte de la province. Peu apres l'ajournement 
des audiences de la commission, 1'impact des revendications qui y furent exprimees est 
deja perceptible. En effet, a la suite d'une rencontre du ministre Castonguay avec 
certains hauts fonctionnaires du ministere des Affaires sociales, peu avant son depart de 
la vie politique, un document interne du ministere enumere les principales modifications 
a apporter au projet de loi1. Outre les suggestions de relever l'age de la responsabilite 
penale a 14 ans, d'accorder une certaine forme de preseance a la protection sociale des 
jeunes (via des services de premiere ligne assumes par les CSS) et d'instituer un droit 
d'appel dans la loi, le document propose un libelle general sur les droits de l'enfant qui se 
lit comme suit: 
1. L'enfant, quel que soit son etat physique, intellectuel, mental ou 
social a droit a la protection, instruction, education, formation, 
readaptation, soins et conseils susceptibles d'assurer le developpement 
de ses capacites et aptitudes. 
2. L'enfant a droit de vivre au sein de sa famille. Si le retrait du milieu 
familial s'impose, l'enfant a droit a des conditions de vies et 
1
 Pierre Beaudoin, Projet de loi 65. Etat de la question. Quebec, ministere des Affaires sociales, 22 aout 
1973,10 p. 
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d'apprentissage se rapprochant le plus possible de celles du milieu 
ambiant . 
Ces dispositions reprennent a bien des egards celles qui avaient ete presentees en 1972 
par les fonctionnaires du ministere des Affaires sociales puis rejetees par le ministre afin 
d'en venir a un compromis viable avec le ministre de la Justice a ce moment. D'ailleurs, 
ce compromis elabore quant aux responsabilites administratives devolues aux deux 
ministeres, a l'occasion du projet de loi 65, tombe avec l'abandon du projet de loi. C'est 
done au ministre de la Justice Jerome Choquette, reconduit dans ses fonctions a la suite 
de la reelection du parti liberal, ainsi qu'au nouveau ministre des Affaires sociales, 
Claude E. Forget3, que revient la tache de relancer sur des bases renouvelees la reforme 
du systeme de protection de la jeunesse et d'etablir a nouveau un compromis entre leurs 
ministeres respectifs. 
Dans ce chapitre, nous observerons dans un premier temps differentes initiatives mises de 
l'avant par les deux ministres en ce qui a trait a la protection de la jeunesse, parallelement 
aux negotiations devant mener a Pelaboration conjointe d'un systeme approprie de prise 
en charge de l'enfance. Nous nous pencherons ensuite sur Pavant-projet de loi depose 
par le ministre Forget en 1975 et sur la commission parlementaire qui en fait Petude au 
cours de Pannee. Comme Pavant-projet de loi du ministre Forget est rendu caduc par la 
tenue de nouvelles elections, nous etudierons ensuite le projet de loi 24, presente par le 
Parti quebecois nouvellement elu en 1976, de meme que la commission parlementaire qui 
y fait suite. Celle-ci conduit finalement, apres quelques modifications au texte de loi, a 
Padoption d'une nouvelle legislation sur la protection de la jeunesse au Quebec. 
La Loi concernant la protection des enfants soumis a des mauvais 
traitements 
Comme nous Pavons evoque au chapitre precedent, la question des enfants maltraites et 
victimes de violence a retenu Pattention lors des audiences de la commission de 1973. 
La presentation de la docteure Jeliu a mis en lumiere Purgence de prendre certaines 
2
 Pierre Beaudoin. Projet de loi 65..., p. 1. 
3
 Ce dernier etait sous-ministre adjoint au ministere des Affaires sociales sous le gouvernement precedent. 
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dispositions afin d'assurer leur protection et de garantir leur integrite tant physique que 
morale. Diverses pressions en ce sens ont lieu tout au long de Pannee 1974. Un 
memoire presente au gouvernement par le Barreau du Quebec en avril, a la redaction 
duquel on participe des representants de PHopital Sainte-Justine (dont la docteure Jeliu) 
et du Montreal Children's Hospital, revient sur le sujet et presse le gouvernement 
d'adopter au plus tot une legislation visant ce probleme specifique4. Aussi, plus tard dans 
Pannee, lors d'un colloque organise a l'automne par l'Association des femmes diplomees 
de PUniversite de Montreal, le ministre Choquette, qui y assiste, est interpele par 
plusieurs participantes qui lui demandent de donner suite a ces revendications et d'agir 
rapidement face a cette categorie particuliere d'enfants. 
II faut dire qu'au cours de Pete 1974, un penible evenement defraye les manchettes et 
ramene a Pavant-scene la problematique de la cruaute envers les enfants. II s'agit du 
triste cas de Pierre Lessard, cet enfant de 8 ans enferme pres de deux mois par son pere 
dans un placard, vivant a meme ses excrements sans aucun soin5. Cette sordide affaire 
hautement mediatisee contribue assurement a inciter le gouvernement a agir. D'autant 
plus que la question des mauvais traitements et abus aupres des enfants se discute 
egalement au niveau federal6. Durant l'automne 1974, Jerome Choquette et des 
fonctionnaires du ministere de la Justice font une tournee dans differents pays europeens 
afin de recueillir de 1'information sur les modeles de prise en charge de Penfance que 
Pon y retrouve. lis visitent entre autres la France, PAngleterre, la Suede et la Belgique. 
Le modele beige semble avoir retenu P attention du ministre Choquette, qui s'en inspire 
4
 Barreau du Quebec, «Memoire aux ministres de la Justice et des Affaires sociales sur la protection des 
enfants maltraites», Montreal, avril 1974, 8 p. 
5
 Le pere fat condamne a huit mois de prison. Voir a ce sujet Edith Deleury, «La loi concernant la 
protection des enfants soumis a des mauvais traitements», Cahiers de droit, no 16,1975, p. 937-959. 
6
 Le 6 decembre 1974, le depute federal de York Sudbury depose la motion suivante: «de l'avis de la 
Chambre, le gouvernement devrait ordonner au Comite permanent de la justice et des questions juridiques 
d'etudier les recommandations concernant les mesures utiles a prendre afin de prevenir, de determiner et de 
corriger les cas d'abus et de negligence a l'egard des enfants ainsi que toutes autres mesure du genre que le 
comite jugerait souhaitables». Le Solliciteur general du Canada rappelle a cette occasion qu'il revient aux 
provinces de legiferer en la matiere. Oscar D'Amours, «Survol historique de la protection de l'enfance au 
Quebec, de 1608 a 1977 », Service social, vol. 35, no. 3,1986, p. 405. 
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largement pour l'elaboration du projet de loi no 78, qui vise specifiquement les enfants 
victimes de mauvais traitements7. 
C'est ainsi que le 28 decembre 1974 est sanctionnee la Loi concernant les enfants soumis 
a de mauvais traitements, qui est en fait un amendement a la Loi de la protection de la 
jeunesse toujours en vigueur8. Cette nouvelle loi, limitee a la protection des enfants 
victimes de mauvais traitements physiques par suite d'exces ou de negligence, prevoit la 
creation du Comite pour la protection de la jeunesse (CPJ), organe charge de recevoir et 
d'enqueter sur les plaintes et signalements relevant de cette problematique. Cet organe, 
qui regroupe douze personnes, opere sur 1'ensemble du territoire et doit effectuer son 
travail en preservant, dans la mesure du possible, la vie familiale de 1'enfant9. Fait 
nouveau, pour la premiere fois dans une legislation destinee a l'enfance en difficulte, 
« toute personne, meme liee par le secret professionnel, qui a des motifs raisonnables de 
croire que 1'enfant est soumis a des mauvais traitements physiques par suite d'exces ou 
de negligence est tenue de signaler sans delai10 ». Les informations recueillies sont 
traitees par les membres du CPJ qui, apres examen, peuvent referer les cas a un centre de 
services sociaux pour assistance et services ou encore a la Cour de bien-etre social s'il y a 
lieu. La priorite est donnee a l'etablissement de mesures volontaires avec les families. 
7
 Dans sa refonte de 1965, la loi beige de protection de la jeunesse prevoyait notamment la creation d'un 
Conseil national de protection de la jeunesse, organe de reception et d'orientation des cas de protection ou 
les ministeres de l'Education, de la Justice et de la Famille nomment des membres. Ce conseil est 
chapeaute par le ministere de la Justice du pays. 
Loi concernant les enfants soumis a de mauvais traitements, L.Q. 1974, ch. 59. Ce nouveau texte legislatif 
ajoute une section III a la loi originale. On peut consulter le discours du ministre Choquette a l'occasion de 
la presentation de la loi dans: Assemblee nationale du Quebec, Journal des Debats, Deuxieme session, 30e 
Legislature, le 27 decembre 1974, p. B-4140 et suivantes, allocution de Jerome Choquette. La loi entre 
pleinement en vigueur a partir du 4 octobre 1975. 
9
 Les membres du CPJ sont nommes sur recommandations conjointes des ministeres des Affaires sociales 
et de la Justice. Bien entendu, ceux-ci proviennent tous de milieux relies a la protection de la jeunesse. Le 
premier president du comite est Jacques Tellier, avocat a l'aide juridique de Montreal et militant a la Ligue 
des droits de l'homme. Le vice-president est Paul Periard, directeur a la planification des services sociaux 
au ministere des Affaires sociales. Au cours de ses 18 premiers mois d'activite, le comite signalait 3102 cas 
d'enfants maltraites au Quebec et les annees suivantes, il recevait en moyenne 2000 plaintes par annee. On 
estimait toutefois au double le nombre reel de cas d'enfant maltraites dans la province annuellement. Edith 
Deleury, Jocelyn Lindsay et Michele Rivet, «Historique et analyse de la loi de la protection de la jeunesse», 
Intervention, no 52, 1978, p. 22. A partir de 1977, il est possible de consulter les rapports annuels 
d'activites du CPJ, que Ton retrouve dans les publications gouvernementales de BANQ. 
10
 Loi concernant les enfants soumis..., art. 14. En vertu de la loi, les membres du comite et les personnes a 
l'origine des signalements ne peuvent etre poursuivis en justice pour des actes commis de bonne foi. 
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Cette nouvelle loi, qui reprend certains elements du projet de loi 65 et des 
recommandations entendues en commission, introduit done une premiere forme de 
dejudiciarisation dans le traitement de situations de protection par la creation du CPJ, 
charge de 1'evaluation et 1'orientation des cas portes a son attention. La contribution de 
ce comite dans 1'elaboration de la reforme de la protection de la jeunesse sera precieuse, 
comme le souligne Oscar D'Amours : 
Cette loi permit d'identifier d'une facon plus precise la problematique 
des enfants soumis a des mauvais traitements. L'experience acquise, au 
cours des quelques annees qui ont precede la LP J, a ete un apport 
precieux, tant au niveau du depistage des situations problematiques 
qu'en matiere de comprehension de cette question11. 
Si regie generate l'adoption d'une telle loi ne pouvait que recevoir l'assentiment general, 
certaines reserves sont neanmoins emises12, notamment par la Ligue des droits de 
l'homme, sur la facon expeditive avec laquelle le ministre Choquette a procede, e'est-a-
dire que la loi fut elaboree sans aucune consultation publique, deposee sans preavis 
durant la periode des fetes et adoptee a toute vapeur . Chose certaine, la creation du 
Comite pour la protection de la jeunesse repond a un besoin criant, bien que son action 
soit circonscrite a une categorie specifique d'enfants. C'est egalement l'occasion pour le 
ministre Choquette de reprendre l'initiative face a son homologue des Affaires sociales 
dans le bras-de-fer qui les oppose dans la reforme de la protection de la jeunesse, puisque 
le comite relevait du ministere de la Justice14. 
11
 Oscar D'Amours, «Survol historique de la protection...», p. 405. 
12
 Comme l'evoque une auteure quelques ann6es plus tard: «Desormais on s'efforce d'agir, de qualifier 
plusieurs comportements de parents d'inacceptables et cela au nom de l'interet de l'enfant, concept flou ne 
se verifiant que des annees plus tard. Pour une certaine gauche c'est la un moyen d'opprimer les families 
desavantagees, tandis que pour une certaine droite c'est une agression contre l'autonomie de la famille en 
tant que telle». Alice Parizeau, «La prevention socio-economique et judiciaire et les droits de l'enfance», 
Revue de droit de I'Universite de Sherbrooke, no 9,1978, p. 261. 
13
 Lucie Laurin, Des luttes et des droits. Antecedents et histoire de la Ligue des Droits de I'Homme de 1936 
a 1975, Montreal, Les Editions du Meridien, 1985, p. 130. 
L'analyse de Jacques Archambault sur la question est sans equivoque: «La Loi concernant la protection 
des enfants soumis a des mauvais traitements s'inscrit dans une strategic de M. Choquette visant a occuper 
le plus de place possible dans le domaine de la protection. [...] Le ministre faisait d'une pierre plusieurs 
coups. D'une part, il repondait aux demandes venant de certains groupes d'interet qui exigeaient une 
intervention gouvernementale immediate pour cette categorie particuliere d'enfants. Cela renforcait aussi 
l'image d'un ministere et d'un ministre soucieux d'apporter une reponse rapide et efficace aux problemes 
des plus defavorises. II pouvait done pretendre que son ministere n'avait pas seulement une vocation 
punitive. En outre le ministre ouvrait la possibilite, une fois le comite en place, de placer eventuellement 
l'ensemble des cas de protection sous [sa] juridiction». Jacques Archambault, Analyse structurelle et 
conjoncturelle desfacteurs economiques, politiques, ideologiques, administratifs et sociaux ayant influence 
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Le Comite Batshaw 
Au ministere des Affaires sociales, on assiste au courant des annees 1974 et 1975 a une 
importante operation de consolidation du reseau des centres des services sociaux. 
Progressivement, ce sont les services sociaux scolaires, hospitaliers et les centres 
d'accueil que Ton integre au reseau, operation qui decoule de la mise en oeuvre de la Loi 
sur les services de sante et les services sociaux. Au cours de l'annee 1974, on met en 
place une nouvelle politique de placement d'enfants dans les families d'accueil et Ton 
cree des comites de placement regionaux pour les centres d'accueil. Un nouveau 
reglement sur la contribution parentale pour le placement des enfants entre egalement en 
vigueur a la fin de l'annee. Puis, en avril 1975, en depit de l'opposition du ministere de 
la Justice, les employes du service de probation juvenile sont egalement transferes dans 
les CSS15. Mais le veritable defi auquel doit faire face le ministre Forget se situe plutot 
au niveau de la gestion des centres d'accueil, puisque plusieurs d'entre eux eprouvent des 
problemes internes16. 
Le 20 novembre 1974 dans la soiree, une emeute eclate dans plusieurs unites du centre 
Berthelet, sur fond de crise syndicate opposant le personnel a 1'administration du centre. 
Le conflit perdure depuis pres de six mois et les jeunes y sont meles. L'affaire 
s'envenime a cette occasion, alors que pendant une reunion syndicate des educateurs a 
Pexterieur de l'institution, « les pensionnaires brisent les murs de leurs cellules, 
fracassent les vitres, allument des feux et detruisent des meubles17 ». Apres deux jours de 
la reforme du systeme de protection de la jeunesse au Quebec, These de doctorat (Sciences politiques), 
tome 1, Universite du Quebec a Montreal, 1991, p. 267-268. 
15
 Ceux-ci relevaient auparavant directement du ministere des Affaires sociales. On se rappelle que le projet 
de loi 65 prevoyait les faire passer sous le controle du ministere de la Justice. 
16
 Comme l'indique un rapport paru en 1987, «Les strategies d'intervention sociale aupres des jeunes [dans 
les centres d'accueil] demeuraient tout a fait artisanales. En 1975, les centres d'accueil de readaptation, 
mises a part quelques exceptions dont Boscoville, s'apparentaient encore a des prisons dans lesquelles 
predominaient les approches punitives. Les educateurs-trices etaient trop peu nombreux-ses, sous-payes-es 
et insuffisamment formes-ees au plan professionnel». Yves Vaillancourt, La privatisation des services 
sociaux, Rapport de recherche presente a la Commission d'enquete sur les services de sante et les services 
sociaux (Commission Rochon), Gouvernement du Quebec, 1987, p 53-54. 
17
 Maurice Cusson, Berthelet: crise dans une prison d'enfants, Universite de Montreal, Ecole de 
criminologie, 1974, p. 4-8. L'administration du centre refuse neanmoins l'assistance de l'executif syndical 
et de son equipe pour retablir l'ordre et fait plutot appel a la Surete du Quebec, dont les agents sont 
rapidement debordes. 
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troubles serieux, le ministre Forget n'a d'autre choix que de prendre le controle 
administratif de rinstitution et de proceder a l'evacuation complete de celle-ci, a grand 
renfort d'unites policieres. Plusieurs jeunes se retrouvent ainsi deplaces dans d'autres 
institutions pour mineurs, dans des hopitaux psychiatriques ou en prison, en attendant de 
reintegrer leur unite. A ces troubles s'additionnent a la meme epoque d'autres crises dans 
certains internats de la province, dont le centre d'accueil St-Vallier et celui de Notre-
] ft 
Dame-de-Laval pour jeunes filles . Le ministre Forget se doit d'attaquer le probleme de 
front et decide de mettre sur pied une commission d'enquete sur les centres d'accueil au 
Quebec, une mesure reclamee avec insistance par la LDH19. En fevrier 1975, le ministre 
cree done le Comite d'etude sur la readaptation des enfants et adolescents places en 
centre d'accueil. Preside par Manuel G. Batshaw, directeur general des services 
communautaires juifs de Montreal, le comite comptent huit autres membres et se voit 
assigner le mandat d'evaluer les programmes de readaptation, les methodes pedagogiques 
et therapeutiques, le role des diverses categories de professionnels presents de meme que 
le fonctionnement general des centres d'accueil de transition et de readaptation. Des 
audiences publiques sont organisees et plusieurs visites sont effectuees dans les centres 
d'accueil de la province20. 
Le rapport du Comite Batshaw est remis au ministre Forget en decembre 1975 et formule 
166 recommandations. En plus de dresser un portrait global de la situation et des 
Diverses allegations de mauvais traitements envers les jeunes filles au centre Notre-Dame-de-Laval 
amenent le ministre Forget a demander la tenue d'une enquete ad hoc sur la question vers la fin de l'annee 
1974. Jacques Archambault, Analyse structurelle et conjoncturelle..., p. 255. 
19
 La ligue etait impliquee de pres dans les incidents survenus a Berthelet. En effet, elle a cree un comite 
d'urgence pour venir en aide aux jeunes pensionnaires assignes a des prisons communes a la suite de la 
mise en tutelle. Elle visite ainsi 45 jeunes dans sept prisons differentes du Quebec. Ligue des droits de 
rhomme, «Memoire a la Commission parlementaire conjointe de la Justice et des Affaires sociales sur 
l'avant-projet de loi de la protection de la jeunesse», Montreal, 1975, p.23. 
20
 A l'annonce de la formation du comite, de meme que lors de ses travaux puis de la publication de son 
rapport, plusieurs critiques et reserves sont emises par 1'Association des psycho-educateurs du Quebec, 
dont les membres oeuvrent principalement dans les centres d'accueil. En effet, choques de ne pas etre 
consultes ou inclus dans cette demarche, perplexes devant les conclusions du rapport et les intentions du 
ministre, les psycho-educateurs mettent sur pied une importante campagne de presse pour faire valoir leur 
opinion et denoncer les travaux du Comite. Voir notamment Pierre Ouimet, «Les psycho-educateurs 
veulent etre consultes», La Presse, 12 fevrier 1975 et Marion Desjardins, «Les psycho-educateurs sont 
mecontents d'un rapport sur les delinquants», Journal de Montreal, 28 fevrier 1976. 
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ressources concernant les centres d'accueil , il met de l'avant plusieurs propositions, 
notamment en ce qui concerne le statut de Penfance : 
Dans l'esprit du comite, la reforme proposee n'a aucun sens si elle n'est 
pas empreinte d'une reconnaissance des droits des enfants. Le comite 
etablit la necessite de considerer les enfants comme des personnes, au 
meme titre que tout autre etre humain; il veut, en outre, que Ton 
reconnaisse aux enfants ayant des besoins speciaux des droits tres 
specifiques qui leur permettent de forcer la collectivite, non seulement a 
reconnaitre leurs besoins, mais a les combler. II nous apparait que c'est 
seulement a condition de reconnaitre ces droits et de les respecter 
scrupuleusement que Ton pourra developper chez les enfants les 
notions de responsabilite et d'autonomie essentielles a leur 
developpement22. 
Pour les membres du comite, la notion d'interet de l'enfant doit etre recusee puisque « ce 
critere a fait son temps et qu'on a desormais demontre son inutilite et meme son caractere 
dangereux ». lis recommandent done que la future loi de la protection de la jeunesse 
« soit une veritable charte des droits des enfants et definisse des mecanismes sociaux et 
judiciaires pour proteger ces droits23 ». Aussi, le rapport insiste entre autres sur la mise 
en place de ressources favorisant la readaptation des jeunes dans leur milieu de vie plutot 
qu'en internat, sur la priorite a dormer a la dejudiciarisation des cas de protection et 
l'etablissement de mesures volontaires avec les parents24, de meme que sur l'importance 
d'etablir des mesures visant la reinsertion sociale des jeunes apres leur sejour en 
institution25. Deux autres recommandations visent plus particulierement la reforme de la 
protection de la jeunesse en cours, soit la necessite pour le ministere des Affaires sociales 
On y apprend entre autres que la population des centres d'accueil pour mesadaptes sociaux (des jeunes 
qui ont des difficultes d'ordre social que leurs parents ne peuvent resoudre, faute de moyens, et que l'Etat 
doit aider) se situe autour de 5000 individus (en 1975) dont 63% sont des garcons et 37% sont des filles. 
Aussi, le comite evalue la depense annuelle associee a ces 5000 enfants a soixante millions de dollars pour 
5000 enfants. Comite Batshaw, Rapport du comite d'etude sur la readaptation des enfants et adolescents 
places en centre d'accueil (resume), ministere des Affaires sociales, Janvier 1976, p. 20 
2
 Comite Batshaw, Rapport du comite d'etude sur la readaptation..., p. 15. Le comite dresse egalement 
dans son rapport une suggestion de liste des droits de l'enfant. 
23
 Renee Joyal, Les enfants, la societe et l'Etat au Quebec (1608-1989), Montreal, Les Editions HMH, 
1999, p. 255-256. 
24
 «Nous recommandons que, lorsqu'il est possible d'aider un jeune sur une base de collaboration et que le 
consentement des parties en cause peut etre obtenu, on ne recoure pas au tribunal, mais qu'on laisse la 
decision se prendre au niveau du CSS ou du CLSC». Comite Batshaw, Rapport du comite d'etude sur la 
readaptation..., p. 3. 
25
 Compte tenu de Petendue des recommandations du rapport, nous avons retenu ici uniquement les 
recommandations qui ont un lien avec la reforme plus generale de la protection de la jeunesse. 
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de mieux distinguer les jeunes en besoin de protection des jeunes delinquants et sur la 
notion de 1'intervention minimale de PEtat: 
L'intervention sociale ou judiciaire comporte des risques trop grands 
pour devoir s'appuyer sur des motifs futiles. II faut done intervenir le 
moins possible dans la vie des jeunes et ne le faire que s'il s'avere 
evident qu'une intervention s'impose. La regie de l'intervention 
minimale comporte deux implications : 1. Lorsqu'une intervention 
s'avere necessaire, il faut d'abord envisager les solutions les plus 
benignes; 2. L'action aupres des jeunes mesadaptes sociaux devrait etre 
la plus breve possible, ayant comme objectif de retourner le plus vite 
possible le jeune dans le circuit social normal . 
Nombre des recommandations du Comite Batshaw trouvent un echo aupres du ministre 
Forget et se materialiseront dans les annees qui succedent sa publication ou ont une 
influence dans la reforme en construction du systeme de protection de la jeunesse . Car 
si au cours des dernieres decennies, les internats etaient pour la plupart destines a 
recevoir les cas les plus lourds (delinquance, sante mentale et autres troubles de 
comportement) du systeme ou faire office de centre de detention (provisoire ou 
prolongee), e'est dorenavant une toute nouvelle vocation qui leur est attribuee, dans un 
ensemble plus large qui se concretise a la suite de Paboutissement de la reforme. 
La Charte des droits et liberies de la personne 
Parallelement a la reforme de la protection de la jeunesse, un autre grand dossier est en 
chantier au ministere de la Justice, dossier qui aura une incidence certaine sur celle-ci, 
soit P elaboration d'une charte quebecoise des droits de la personne. Cette demarche 
s'inscrit dans une tendance plus large d'identification et de reconnaissance des droits et 
des liberies individuelles dans les pays occidentaux, qui se manifeste par P adoption de 
textes de loi et de declarations de principes. Les annees 1970 sont d'ailleurs caracterisees 
Comite Batshaw, Rapport du comite d'etude sur la readaptation..., p. 3. 
27
 On retrouve le plan d'application des recommandations du comite dans le document suivant: Claude E. 
Forget, Position du ministere des Affaires sociales suite au rapport du Comite d'etude sur la readaptation 
des enfants et adolescents places en centre d'accueil, Montreal, ministere des Affaires sociales, fevrier 
1976, 55 p. Comme l'indique un auteur qui a etudie la question: «le rapport Batshaw semble avoir eu 
plusieurs retombees dont celles de favoriser la diversification des services, Felevation du niveau de 
formation des educateurs, le developpement de programmes de readaptation, la revalorisation de la 
formation scolaire des jeunes et le developpement des ressources». Yves Vaillancourt, La privatisation des 
services..., p. 110. 
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par cette mouvance qui laisse envisager qu'une partie de la solution aux problemes 
sociaux de tout acabit reside dans l'instauration de droits et la reconnaissance explicite 
des valeurs qu'ils sous-tendent. Le Canada n'est pas en reste, puisque le gouvernement 
de Trudeau adopte des 1969 le «Bill omnibus», dont la portee touche autant 
Pavortement que la decriminalisation de l'homosexualite et s'inscrit dans cet esprit et ces 
valeurs. Au Quebec, des 1972, la Ligue des droits de l'homme rencontre le ministre 
Choquette afin de l'amener a deposer un projet de charte des droits. Comme de multiples 
rencontres subsequentes entre la ligue et le gouvernement n'aboutissent pas, celle-ci 
entreprend au tournant de l'annee 1973 de rediger son propre projet de charte, tout en 
poursuivant les rencontres avec le ministre Choquette. Comme Pexplique Lucie Laurin : 
La charte que revendiquerait la ligue serait en quelque sorte une version 
juridique quebecoise de la Declaration universelle des Droits de 
1'Homme; elle engloberait tout autant le droit public que le droit prive, 
tout autant les droits sociaux que les droits individuels. Enfin, elle 
serait un texte fondamental ayant une fonction pedagogique par rapport 
aux autres lois28. 
Au prix de multiples consultations et d'une importante campagne mediatique, le projet de 
charte de la LDH est largement diffuse aupres de la population et d'organismes divers. 
Par exemple, les quotidiens Le Devoir et La Presse distribuent respectivement 50 000 et 
100 000 exemplaires du projet de la ligue dans leur edition du 25 mai 197329. L'actionde 
la ligue, conjuguee a une multitude d'autres facteurs, porte finalement fruit puisque le 
ministre Choquette prepare un projet de charte qui est a 1'etude au courant de l'annee 
1974 au ministere de la Justice. II est ensuite soumis a une commission parlementaire, 
qui tient une serie d'audiences publiques a la suite du depot officiel du projet de loi 50, le 
29 octobre. Cette demarche represente un tournant important pour la societe quebecoise, 
comme l'evoque le ministre Choquette lors du depot du projet de loi: 
Le but de la charte est d'affirmer solennellement les libertes et droits 
fondamentaux de la personne afin que ceux-ci soient garantis par la 
volonte collective et mieux proteges contre toute violation. En fait la 
charte vise a regler les rapports entre les citoyens en fonction de la 
dignite humaine et a determiner les droits et les facultes dont 
l'ensemble est necessaire a l'epanouissement de la personnalite de 
Lucie Laurin, Des luttes et des droits..., p. 104. 28 
29
 Pour un portrait de l'ensemble des demarches entreprises par la ligue afin de promouvoir l'adoption 
d'une charte des droits de la personne, voir Lucie Laurin, Des luttes et des droits..., p. 103-108. 
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chaque etre humain. Parmi les raisons qui rendent necessaire 1'adoption 
d'une charte, il y a la complexity croissante des relations dans 
lesquelles sont impliques les individus, l'intervention accrue de l'Etat 
dans la vie quotidienne des citoyens, la multiplication des lois et des 
situations ou chacun risquent d'entrer en conflit . 
Finalement, de nombreux militants, en premier lieu les membres de la LDH et son 
directeur general de Pepoque, Maurice Champagne, voient leur travail recompense alors 
que le Quebec se dote officiellement, le 27 juin 1975, de la Charte des droits et libertes de 
•5 1 
la personne . 
On s'en doute, les enfants sont a bien des egards concernes par la charte quebecoise. 
Outre les dispositions d'ordre general, qui s'appliquent a tous les individus 
(reconnaissance des droits et libertes de la personne sans distinction aucune, droits 
politiques, droits judiciaires, droits economiques et sociaux, etc.), on retrouve certaines 
dispositions qui les concernent specifiquement . On retient particulierement Particle 39, 
qui stipule que « tout enfant a droit a la protection, a la securite et a P attention que 
doivent lui apporter sa famille ou les personnes qui en tiennent lieu » . Cependant, 
comme Pexplique une auteure, « cette disposition, de nature declaratoire, n'est de toute 
evidence pas susceptible de mise en oeuvre directe. Elle doit etre interpretee comme un 
objectif a atteindre dans une perspective de bien-etre social34 ». II est clair que Padoption 
de la Charte quebecoise des droits et libertes de la personne vient souligner que le 
contexte social qui prevaut en 1975, annee du depot de Pavant-projet de loi sur la 
protection de la jeunesse du ministre Forget, differe grandement de celui qui entourait le 
depot du projet de loi 65 a peine deux ans plus tot, en 1973. Ce facteur, conjugue a la 
forte representation qu'exercent aupres du gouvernement de nombreux groupes et 
Commission des droits de la personne, Vous avez le droit. Les autres aussi, Quebec, Gouvernement du 
Quebec, 1975, p. 2 
31
 Charte des droits et libertes de la personne, L. Q. 1975, ch. 6. 
32
 Elles sont enoncees principalement dans le chapitre IV (art. 39-48), sur les droits economiques et 
sociaux : droit a l'instruction publique gratuite, droit a un enseignement religieux ou moral conforme a 
leurs convictions, droit a 1'enseignement prive, droit a des mesures d'assistance financiere et a des mesures 
sociales susceptibles d'assurer un niveau de vie decent, droit a des conditions de travail justes et equitables, 
droit, en depit d'infirmite ou de deficience ou de maladie mentale d'etre protege contre toute forme 
d'exploitation. 
33
 Ce libelle se retrouve d'ailleurs au tout d6but de l'avant-projet de loi sur la protection de la jeunesse. 
Renee Joyal, Les enfants, la societe et l'Etat..., p. 253. 
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intervenants qui oeuvrent avec les enfants en difficulte, contribue a modeler le projet de 
reforme de la protection de la jeunesse, comme nous le verrons dans la section suivante. 
L'avant-proiet de loi sur la protection de la ieunesse 
Au cours de l'annee 1975, le ministre des Affaires sociales, Claude E. Forget, prepare 
activement un nouveau projet de loi sur la protection de la jeunesse . Considerant les 
progres realises en la matiere ces dernieres annees, le moment semble venu de concretiser 
la volonte du gouvernement de proceder a une reforme du systeme de protection de la 
jeunesse, un souhait partage par la majorite des differents acteurs du milieu. Apres une 
serie de rencontres avec son homologue de la Justice, le ministre Forget depose 
finalement, le 26 juin 1975, un avant-projet de loi sur la protection de la jeunesse . 
Le statut de Venfant 
L'avant-projet de loi sur la protection de la jeunesse amalgame la notion d'interet de 
1'enfant a un certain nombre de droits specifiques que lui reconnait le texte legislatif. 
Ainsi, il y est stipule que «l'interet des enfants doit etre le motif determinant des 
decisions qui sont prises a leur sujet », decisions qui doivent tendre a maintenir ceux-ci 
dans leur milieu familial naturel et a favoriser l'etablissement de mesures volontaires 
avec les parents37. Bien que l'interet de l'enfant demeure la reference indiquee qui doit 
Le ministre Forget doit d'abord recevoir l'approbation du Conseil des ministres pour aller de l'avant dans 
sa reforme et presenter son projet de loi a l'Assemblee nationale. II soumet ainsi deux memoires a cet effet 
au conseil au debut de l'annee: Claude E. Forget, Memoire au Conseil des ministres. Loi de la protection de 
la jeunesse, Quebec, mars 1975, 13 p. et Claude E. Forget, Memoire au Conseil des ministres. Loi de la 
protection de la jeunesse, Quebec, avril 1975, 9 p. II se bute toutefois a certaines reticences de la part de ses 
collegues, en particulier du ministre de la Justice, ce qui l'amene a modifier quelque peu la forme du texte 
legislatif. Sur la question, voir Jacques Archambault, Analyse structurelle et conjoncturelle..., p. 273-280. 
36
 L'avant-projet de loi comprend 144 articles repartis a l'interieur des huit chapitres suivants: 
1. Definitions (art. 1); 2. Droits des enfants (art. 2-10); 3. Organes de protection de la jeunesse (art. 11-45); 
4. Protection sociale (art. 46-68); 5. Protection judiciaire (art. 69-109); 6. Mesures d'intervention (art. 110-
129); 7. Reglementation (art. 128-129) et 8. Dispositions transitoires et finales (art. 130-144). Assemblee 
nationale du Quebec, Avant-projet de loi sur la protection de la jeunesse depose par Monsieur Claude E. 
Forget, ministre des Affaires sociales, le 27 juin 1975 devant l'Assemblee nationale, 1975. 
37
 Assemblee nationale du Quebec, Avant-projet de loi..., art. 2. Dans le meme ordre d'idees, l'article 10 se 
lit comme suit: «En cas de difficulte d'interpretation de certaines dispositions de la presente loi, que les 
regies ordinaires d'interpretation ne permettent pas de resoudre convenablement, 1'interpretation la plus 
favorable a l'interet de l'enfant doit etre retenue». 
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guider les decideurs et intervenants dans leurs choix, l'avant-projet de loi introduit pour 
la premiere fois la reconnaissance de certains droits. Plusieurs enonces sont generaux et 
reprennent des declarations de principes incluses dans d'autres legislations (LSSSS, 
Charte des droits et libertes de la personne), comme le droit pour l'enfant a la protection 
et a la securite que doivent lui apporter sa famille ou les personnes qui en tiennent lieu, de 
meme que le droit pour l'enfant a une audition impartiale par un tribunal independant et 
qui ne soit pas prejuge38. Mais l'avant-projet va plus loin en enoncant une serie de droits 
precis : droit pour les enfants et leurs parents d'etre informes le mieux possible des droits 
que leur confere la loi et d'etre representes par un avocat, droit pour les enfants et les 
parents d'etre entendus par les personnes ou les tribunaux appeles a prendre des decisions 
dans le cadre de la loi suggeree, droit pour l'enfant d'etre consulte avant son transfert 
d'un centre ou d'une famille d'accueil a un ou une autre ainsi qu'un droit pour les enfants 
heberges dans des centres ou des families d'accueil de communiquer en toute 
confidentialite avec l'exterieur . D'autres dispositions visent en outre a premunir les 
enfants d'eventuels abus en centres ou en families d'accueil en soumettant a la loi les 
mesures disciplinaires que ces milieux peuvent appliquer40. Enfin, on introduit pour les 
enfants et les parents le droit d'appel des decisions rendues dans le cadre de la loi, qui 
s'inscrit dans 1'elaboration plus large de regies de procedures pour les causes relatives a 
la protection de la jeunesse. 
Le role de I'Etat 
L'avant-projet de loi precise la notion de protection, que Ton presente desormais comme 
ayant deux aspects distincts, bien que complementaires, soit la protection sociale et la 
protection judiciaire. Dans ce contexte, I'Etat se doit d'intervenir et d'accorder sa 
protection aux enfants dont la securite, le developpement ou la sante sont en danger. Les 
situations auxquelles on refere pour appliquer la loi sont les suivantes : 
Assemblee nationale du Quebec, Avant-projet de loi..., p. 2. 
Ibid., art. 4, 5, 8 et 9. 
Ibid., art. 6, 7 et 128. 
Ibid., art. 98-103. 
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a) l'enfant ne beneficie pas de conditions materielles d'existence 
appropriees a ses besoins et proportionnelles aux ressources de sa 
famille; 
b) le developpement emotif ou mental de l'enfant est mis en peril par le 
rejet de la part de ses parents ou par privation d'affection ; 
c) l'enfant est attache ou maintenu dans un isolement excessif ou priv6 
sans motif raisonnable de contacts avec des personnes exterieures a sa 
famille; 
d) l'enfant est prive par la volonte ou la negligence de ses parents de 
soins medicaux, hospitaliers ou autres, necessaires a sa sante et son 
bien-etre; 
e) l'enfant est delaisse ou abandonne par ses parents ou est prive de 
parents par leur mort, leur disparition, leur invalidate totale ou leur 
emprisonnement; 
f) l'enfant est sous la garde d'une personne dont le comportement ou le 
mode de vie risque d'entrainer celui-ci a la delinquance ou creer pour 
lui un danger moral ou physique ; 
g) l'enfant s'il est d'age scolaire, ne frequente pas l'ecole ou s'en 
absente frequemment et sans raison ; 
h) l'enfant est soumis a des mauvais traitements physiques par suite 
d'exces ou de negligence ; 
i) l'enfant est force ou induit a mendier, a faire un travail 
disproportionne a ses forces ou a se produire en spectacle de facon 
inappropriee eu egard a son age ; 
j) l'enfant commet des actes contraires aux dispositions d'une loi du 
Canada, d'une loi du Quebec ou d'un reglement municipal; 
k) les parents de l'enfant cherchent a se degager de leurs 
responsabilites42. 
On note qu'enoncees de la sorte, les situations ou il y a lieu d'intervenir sont plus 
precises et amenent l'Etat a etendre sa mission de protection de Pinteret et des droits de 
l'enfance. Voyons maintenant quelles sont les structures que propose l'avant-projet de 
loi pour garantir la protection des jeunes en difficulte. 
Les structures et les mecanismes envisages 
La Commission de la protection de la jeunesse est creee et on lui confere un mandat de 
premier plan dans l'avant-projet. En effet, elle est 1'instance centrale du reseau de 
protection de la jeunesse et cumule diverses fonctions, tant au niveau de la prevention, de 
42
 Assemblee nationale du Quebec, Avant-projet de loi..., art. 48. 
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la surveillance que de Finformation . C'est elle qui doit veiller a ce que tout enfant dans 
le besoin puisse recevoir la protection adequate et que les differents services respectent 
en ce sens les dispositions de la loi. Pour ce faire, elle doit instituer et superviser des 
comites locaux d'orientation (CLO) et des conseils de surveillance (CS), presents dans 
chacune des regions du Quebec. Les conseils de surveillance ont comme fonction de 
surveiller Papplication generate de la loi a l'echelle regionale, d'informer la population 
sur les dispositions de la loi et de recevoir et d'etudier les plaintes du public a l'egard de 
1'application de la loi44. Quant aux comites locaux d'orientation, leurs membres sont 
principalement charges par la commission de recevoir les plaintes et de faire enquete45. 
Les CLO doivent evaluer sans delai les situations qui leur sont signalees et appliquer, le 
cas echeant, des mesures provisoires d'urgence46 (comme le retrait d'un jeune de sa 
famille par exemple ou encore la detention d'un mineur soupconne d'avoir commis un 
crime ). Lorsque les membres d'un comite local d'orientation jugent qu'un enfant doit 
etre pris en charge, ils peuvent le referer soit a la direction de la protection de la jeunesse 
ou a la cour48. L'ensemble de cette structure, qui doit assurer la protection sociale des 
enfants, est sous la responsabilite administrative du ministere de la Justice. 
On prevoit egalement la creation d'une direction de la protection de la jeunesse (DPJ) 
dans chacun des CSS de la province, structure relevant du ministere des Affaires 
Assemblee nationale du Quebec, Avant-projet de loi..., art. 22-23. La commission doit egalement tenir 
un fichier central de tous les cas de protection et de mauvais traitements recenses (art. 32). 
44
 Ibid., art. 37. Les conseils de surveillance sont formes d'au moins cinq personnes, dont un avocat designe 
par le ministere de la Justice et une personne deleguee par le CSS de la region. Les autres membres, choisis 
par la commission, sont «des residents de la region qui demontrent un interet a la protection de la jeunesse» 
(art. 35). 
45
 Pour ce faire, les personnes membres des comites locaux d'orientation «jouissent de tous les pouvoirs 
d'un agent de la paix. Elles peuvent penetrer, en tout temps convenable, dans tous lieux dans lesquels on 
presume que se trouve un enfant soumis a des mauvais traitements physiques ou un enfant place en 
hebergement obligatoire et y interroger tout temoin» (art. 30). Trois personnes issues du conseil de 
surveillance de la meme region composent chaque comite, dont obligatoirement l'avocat d6sign6 par le 
ministere de la Justice et le delegue du CSS (art. 25). 
46
 Assemblee nationale du Quebec, Avant-projet de loi..., art 51. Le texte de loi precise a l'article 55 que ce 
genre de mesures (retraits provisoires d'urgence) ne peut se prolonger au-dela de 72 heures sans une 
ordonnance de la cour, ce qui peut prolonger le retrait pour une periode de 20 jours. 
47
 Toutefois, le comite ne peut recommander que Ton heberge a titre provisoire dans une cellule, une prison 
ou un autre lieu de detention que les enfants de plus de 14 ans qui ont commis ou sont soupconne d'avoir 
commis un crime qui pourrait encourir une peine d'emprisonnement de trois ans ou plus s'il avait ete 
l'ceuvre d'un adulte (art. 59). L'avant-projet de loi indique que l'enfant «ne doit alors en aucun temps y etre 
en contact avec des prisonniers adultes». Assemblee nationale du Quebec, Avant-projet de loi..., art. 55. 
48
 Ibid., art 52. 
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sociales . Le directeur (et son equipe) doit prendre en charge tout jeune que lui refere le 
comite local d'orientation. Ces services doivent etre accessibles 24 heures par jour, 7 
jours par semaine. II doit proceder a des analyses periodiques des cas qui lui sont confies 
et prendre les mesures additionnelles qui s'imposent le cas echeant50. Le directeur est 
aussi charge de conclure des ententes sur des mesures volontaires, c'est-a-dire de 
rechercher le consentement des parents et de Penfant, si celui-ci est age de 14 ans ou 
plus, afin qu'ils acceptent les mesures suggerees51. II dispose pour ce faire d'un delai de 
20 jours avant que la cour ne soit saisie de l'affaire pour trancher . Ce sont les CSS qui 
ont la charge de dispenser les services de deuxieme ligne et de veiller a 1'application des 
mesures volontaires lorsqu'il y a consentement de l'enfant et/ou des parents53. 
Compte-tenu de Fimportant dispositif de protection sociale envisage dans l'avant-projet 
de loi et du fait que celui-ci releve l'age minimal de la responsabilite penale a 14 ans, ce 
qui etend le principe de dejudiciarisation aux mineurs (de moins de 14 ans) ayant commis 
des delits, le role de la Cour de bien-etre social semble a premier abord en devenir un de 
derniere instance. En effet, la cour est principalement appelee a n'intervenir qu'en 
fonction de certaines situations precises : lorsqu'il y a delit avec responsabilite penale, 
lorsque les parents et l'enfant (de 14 ans ou plus) ne parviennent pas a un accord avec le 
directeur sur les mesures volontaires a appliquer ou modifier, lorsqu'il y a non-respect ou 
manque de collaboration quant a 1'application de celles-ci54. Les parents et l'enfant (14 
ans ou plus) peuvent egalement faire appel a la cour de leur propre chef. L'avant-projet 
Outre le directeur, la direction peut etre formee «des travailleurs sociaux, psychologues, criminologues, 
psycho-educateurs, avocats, medecins et autres personnes jugees necessaires a son bon fonctionnement». 
Assemblee nationale du Quebec, Avant-projet de loi..., art. 42. 
50
 Ibid., art. 56 
51
 Ibid., art. 60. Les mesures volontaires peuvent revetir diverses formes. II peut s'agir autant de confier la 
garde d'un enfant a un autre milieu pour une periode determinee avec l'accord des parents, de contraindre 
ceux-ci a se presenter periodiquement au CSS pour evaluation ou suivi, de dormer a l'enfant ou meme a ses 
parents des services medicaux et/ou psychosociaux, d'assister l'enfant et la famille par le biais de visites 
regulieres de la part d'un professionnel, etc. Les placements volontaires (en famille ou centre d'accueil et 
acceptes par les parents) ne peuvent exceder 6 mois sans l'accord du directeur de la protection de la 
jeunesse, qui peut prolonger la mesure pour un autre six mois. Si les parents s'opposent au retour de 
l'enfant, la cour peut intervenir en derniere instance (art. 67). 
52
 Ibid., art. 61. 
53
 Ibid., art. 66. 
54
 Ibid., art. 59, 70 et 72 
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de loi revise aussi les regies de procedure entourant la protection judiciaire des mineurs . 
La representation par avocat (art. 81), le droit d'appel (art. 98-103), le huis clos (art. 83) 
et l'obligation pour le juge d'obtenir une evaluation sociale de l'enfant avant de rendre sa 
decision (art. 87) n'en sont que les exemples les plus frappants. 
Autres dispositions de I'avant-projet de loi 
L'avant-projet de loi precise aussi les regies qui entourent le signalement des cas de 
protection. Le signalement obligatoire est maintenu et s'applique aux personnes etant 
soumises au secret professionnel56. II est prevu qu'aucune poursuite civile ne puisse etre 
entreprise contre celles-ci et leur anonymat est garanti57. On ajoute egalement a ce sujet 
une disposition importante, a savoir que tout enfant peut signaler une situation relative a 
CO 
lui-meme ou ses freres et sceurs . Aussi, en ce qui a trait aux mesures d'interventions 
impliquant un hebergement obligatoire, elles ne peuvent etre appliquees sans ordonnance 
de la cour59. Plusieurs dispositions du texte de loi visent a encadrer ce genre de mesure et 
a garantir qu'elles ne perdurent jamais au-dela de six mois sans qu'il n'y ait de 
reevaluation du dossier60. Enfin, il est prevu que le directeur de la protection de la 
jeunesse puisse faire une requete en Cour superieure en vue d'obtenir la tutelle d'un 
enfant en difficulte. Si la cour accede a sa requete, on proclame la decheance de la 
puissance paternelle et le directeur devient d'office le tuteur legal permanent du jeune et 
ce, jusqu'a son adoption ou sa majorite61. Pour terminer, il faut souligner que l'avant-
projet de loi introduit une dimension dont les implications risquent d'etre considerables 
pour les professionnels concernes, soit Pintervention en contexte d'autorite. C'est que les 
differents intervenants ceuvrant dans les structures de protection sociale (commission, 
comites, conseils, directions et centres des services sociaux) sont desormais investis des 
Assemblee nationale du Quebec, Avant-projet de loi..., art. 83-97. 
56
 Ibid., art. 46. 
57
 Ibid., art. 50. 
58
 Ibid., art. 47. L'article stipule egalement que «tout adulte est tenu d'apporter l'aide requise a un enfant 
pour lui permettre de saisir le comite [local d'orientation] ou la commission. 
59
 Ibid., art. 110. 
60
 Ibid., art. 111-116. L'article 117 de l'avant-projet de loi prevoit, en outre, que les parents legitimes ou 
adoptifs contribuent financierement aux frais d'hebergement. 
61
 Ibid., art.11%. 
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memes pouvoirs que les agents de la paix afin de mener a bien leur mandat et disposent 
par consequent de moyens beaucoup plus etendus pour contraindre s'il y a lieu parents et 
enfants lors de leurs interventions. 
Comme nous avons pu le constater, Pavant-projet de loi sur la protection de la jeunesse 
du ministre Forget differe a bien des egards du projet de loi 65, tant au niveau de son 
etendue que des structures qu'il propose. Fruit d'un nouveau compromis entre les 
ministres des Affaires sociales et de la Justice, il elargit le concept de protection, vise la 
dejudiciarisation des cas de prise en charge, cherche a garantir le respect d'un certain 
nombre de droits aux enfants (et aux parents) et presente une structure complexe mais 
regionale de reception et d'orientation des cas de protection. On remarque que plusieurs 
des recommandations emises lors de la commission parlementaire de 1973 sont reprises, 
en plus de nouvelles dispositions qui precisent et encadrent le traitement des cas de 
protection et de delinquance. Voyons maintenant quelles sont les principales reactions 
des acteurs mobilises autour de la question lors de la Commission parlementaire 
conjointe des Affaires sociales et de la Justice qui en fait l'etude. 
La seconde commission parlementaire sur la protection de la jeunesse 
La Commission conjointe des Affaires sociales et de la Justice tient quatre jours 
d'audiences publiques, du 25 novembre 1975 au 9 mars 1976. Le contexte qui entoure le 
depot de l'avant-projet de loi sur la protection de la jeunesse differe grandement de celui 
qui avait caracterise le projet de loi 65 et ce, pour plusieurs raisons. D'une part, le 
ministre Forget exprime clairement son souhait de voir les differents organismes et 
intervenants participer au processus d'elaboration de la loi et faisant connaitre leur 
positions et avis. Ceux-ci se voient offrir un espace de dialogue concret pour faire valoir 
leurs commentaires et disposent en outre d'un delai prolonge pour faire l'analyse du 
projet legislatif propose. D'autre part, les nombreux changements et correctifs apportes 
au texte de loi repondent a bien des egards aux attentes et aux demandes qui avaient ete 
formulees precedemment, bien que certains elements demeurent controverses. C'est 
done davantage sous le signe de la concertation que la question est abordee, d'autant plus 
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que l'urgence de voir finalement une nouvelle loi adoptee en la matiere fait consensus. II 
faut dire que tout au long de rautomne 1975, la problematique de l'enfance en difficulte 
continue de defrayer les manchettes, particulierement en ce qui a trait a la situation 
desastreuse qui caracterise de nombreux centres d'accueil (suicides, mauvais traitements, 
conflits syndicaux, etc.) et aux jeunes detenus en prison. II n'est pas rare de voir des 
titres alarmistes faire la une des principaux quotidiens de la province, tels que « Dix jours 
sans pouvoir se laver, 30 jeunes ont vecu comme des rats », « Plus d'enfants que 
d'adultes dans les prisons du Quebec », « Des jeunes croupissent des semaines dans des 
conditions inhumaines », etc.62 La commission recoit done de nombreux memoires tout 
au long de l'automne 1975 et plusieurs groupes repondent a l'invitation du ministre 
Forget lors des audiences publiques. 
Les acteurs 
La typologie des groupes qui se manifestent aupres de la commission differe peu de ce 
que nous avons observe en 1973, comme le montre le tableau 2, qui presente la 
repartition des organismes et intervenants participants. On denombre une fois de plus la 
predominance des representants de groupes qui ceuvrent dans les structures du reseau de 
la sante et des services sociaux ou en peripheric de celui-ci. lis representent treize 
groupes sur vingt-et-un, contre cinq pour les organismes ou intervenants judiciaires et 
trois pour les groupes que Ton ne peut rattacher a aucune de ces categories. 
Afin d'avoir un apercu de la situation, qui ne cesse de se deteriorer, on peut consulter, parmi la plethore 
de textes qui inondent les quotidiens de Fepoque, les articles suivants: Jocelyne Depatie, «Dix jours sans 
pouvoir se laver, 30 jeunes ont vecu comme des rats. En 3 semaines: 300 enfants maltraites», Journal de 
Montreal, 21 novembre 1975, Robert Levesque, «Des jeunes croupissent des semaines dans des conditions 
inhumaines», Le Jour, 21 novembre 1975, Claire Dutrisac, «Un centre pour adolescents tres dangereux», 
La Presse, 8 novembre 1975, Pierre-Paul Gagne, «Centre d'accueil: Forget parle de prendre des mesures 
draconiennes», La Presse, 5 novembre 1975, Conrad Bernier, «Des mineurs au quartier general de la 
police», La Presse, 5 novembre 1975, Serge Lamoureux, «Enfer a l'lnstitut Pinel», Montreal-matin, 3 
novembre 1975, Anne Richer, «Des enfants maltraites a Saint-Vallier», La Presse, 8 octobre 1975, Lise 
Bissonnette, «Tout le personnel demissionne. La crise eclate au centre Hochelaga-Maisonneuve», Le 
Devoir, 26 septembre 1975, Ann Laughlin, «Juveniles Bound for Adult Cells», The Gazette, 5 septembre 
1975, Andre Charron, «Trop de violence dans un centre pour inadaptees», Montreal-matin, 24 avril 1975, 
Paule Beaugrand-Champagne, «75% des enfants detenus ne sont pas des delinquants», Le Jour, 18 mars 
1975, Paule Beaugrand-Champagne, ^ l u s d'enfants que d'adultes dans les prisons du Quebec», Le Jour, 
12 fevrier 1975 et Anne Richer, «Dans les centres de detention mineurs. Le juge en chef Lavallee preconise 
la maniere forte et les barbeles», La Presse, 8 Janvier 1975. 
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Tableau 2 : Repartition des differents groupes participant a la 
Commission conjointe des Affaires sociales et de la Justice en 1975-76* 
Organismes et intervenants sociaux 
• Association des centres d'accueil du Quebec 
• Association des centres de services sociaux du 
Quebec 
• Association des psycho-educateurs du Quebec 
• Association professionnelle des criminologues du 
Quebec 
• Bureau de consultation-jeunesse 
• Conseil de la sante et des services sociaux du 
Montreal metropolitain 
• Conseil des affaires sociales et de lafamille 
• Conseil du Quebec de I 'enfance exceptionnelle 
• Corporation professionnelle des travailleurs 
sociaux du Quebec 
• Hotel-Dieu du Sacre-Cceur de Quebec 
• Maison Notre-Dame de Laval 
• Walter Lienert et Claude Guillemette (officiers de 
probation a titre personnel) 
Organismes et intervenants judiciaires 
• Barreau du Quebec 
• Centre communautaire juridique de Montreal 
• Ligue des droits de I'homme 
• Section Jeunesse du Centre communautaire 
juridique de Montreal 
• Service juridique universitaire 
Autres champs 
• Centrale de Penseignement du Quebec 
• Centre international de criminologie comparee 
• Federation professionnelle des journalistes du 
Quebec 
• Federation des unions defamille 
* Les organismes et intervenants dont le nom apparait en italique participent aux audiences. 
Sources : Ces informations proviennent du depouillement exhaustif des documents deposes a la 
commission en 1975-1976 ou faisant etat du deroulement des audiences de celle-ci. 
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A cela s'ajoutent deux memoires supplementaires d'organismes du champ judiciaire 
achemines a la commission. Par contre, la surrepresentation des instances ou organismes 
gouvernementaux, de meme que celle des groupes d'interet professionnels, se renforce a 
partir de 1975, au detriment des groupes issus des milieux communautaires ou des 
associations de parents ou autres. On peut en quelque sorte affirmer qu'a partir de ce 
moment, ce sont eux qui monopolisent peu a peu le debat, qui tend davantage a s'orienter 
vers les questions des responsabilites administratives, des structures envisagees et du 
partage des ressources. Les enjeux a ce sujet sont importants puisque l'extension du role 
de l'Etat dans ce domaine d'activites engendre l'injection de sommes colossales et 
l'embauche de milliers de professionnels. A titre d'exemple, les centres de services 
sociaux voient leur personnel augmenter de pres de deux mille personnes entre 1972 et 
1975. Le budget de fonctionnement qui y est associe est quant a lui passe de 14 millions 
de dollars en 1972 a environ 65 millions de dollars pour Pannee 1975"". Cette croissance 
fulgurante des effectifs des CSS illustre bien les processus de bureaucratisation et de 
technocratisation des structures gouvernementales qui caracterisent a Pepoque le 
developpement de PEtat-providence et de sa logique interventionniste. 
II faut dire aussi que la reforme projetee risque d'avoir une incidence determinante autant 
sur les pratiques professionnelles que sur les mandats des structures gouvernementales 
qui oeuvrent aupres des enfants et des families. Les differentes associations 
professionnelles, telles le Barreau du Quebec, l'Association des psycho-educateurs du 
Quebec ou encore la Corporation professionnelle des travailleurs sociaux du Quebec, ont 
done beaucoup a gagner (ou a perdre) et deploient des moyens considerables pour exercer 
une forte representation aupres du gouvernement. A Pinstar de ces derniers, les groupes 
d'interet lies a l'Etat, comme l'Association des centres de services sociaux du Quebec ou 
l'Association des centres d'accueil du Quebec, maintiennent un interet continu pour le 
processus d'elaboration de la loi, etant directement concernes par le sujet. 
Pour un portrait complet sur la croissance des ressources, voir Ministere des Affaires sociales, Memoire 
budgetaire. Centres de services sociaux, Quebec, 1976, 79 p. 
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Comme Favant-projet de loi est depose en juin, la commission parlementaire recoit tout 
au long de Pautomne les memoires qui lui sont destines, pour un total de vingt-et-un 
documents. Lors des audiences, dix-sept organismes sont representee. Une chose est 
certaine, d'apres les commentaires emis par les differents participants a travers leurs 
documents, la majorite d'entre eux se disent satisfaits de la nouvelle forme de la loi, 
soulignant au passage les nombreux progres realises et les suites donnees a plusieurs de 
leurs recommandations precedentes. 
Les droits des enfants et des parents 
Bien que Ton souligne a maintes reprises les avancees realisees en la matiere, 
particulierement au niveau des droits que Ton reconnait a 1'enfant dans l'avant-projet de 
loi, on deplore le fait que cette enumeration soit partielle et limitative. A l'instar de huit 
autres organismes, l'Association des centres de services sociaux du Quebec estime que 
les elements relatifs aux droits de 1'enfant ne constituent pas un ensemble suffisamment 
articule : 
La nouvelle loi devrait pouvoir s'appuyer sur une enumeration la plus 
complete possible des droits de 1'enfant. [...] II y aurait lieu que ces 
droits soient reformules et articules dans une charte des droits de 
1'enfant ou dans un chapitre de la loi, et que cet ensemble de droits 
apparaissent clairement comme etant la justification des autres 
dispositions de la loi. Prealablement a toute enumeration, il y aurait 
lieu que le legislateur enonce le principe que l'enfant est sujet de droit 
en matiere de protection64. 
L'adoption d'une charte des droits de l'enfant demeure d'ailleurs une revendication 
recurrente a la commission. Dix organismes en reclament l'adoption le plus rapidement 
possible afin de garantir l'integrite de l'enfant. Pour la Ligue des droits de l'homme, qui 
en fait la promotion depuis le debut de la reforme, le succes de toute intervention aupres 
des enfants ne peut que reposer sur les droits des jeunes : 
Si ceux qui doivent administrer la protection de la jeunesse n'ont pas 
comme premier objectif de rechercher en tout le developpement positif 
de la personne du jeune et du groupe social auquel il appartient en 
Association des centres de services sociaux du Quebec, «Memoire sur l'avant-projet de loi sur la 
protection de la jeunesse», Montreal, octobre 1975, p. 6. 
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raison de son age, ainsi que de sa personnalite juridique, les plus beaux 
systemes de protection avorteront. La protection de la jeunesse est une 
tache de service QUI DOIT AVOIR POUR MOTEUR LE RESPECT 
ET LA PROMOTION DES DROITS FONDAMENTAUX DU 
JEUNE65. 
A ces demandes repetees, le ministre Forget evoque qu'il s'agit ici d'une loi d'exception 
et qu'une telle declaration releve de la codification civile, dont la revision devrait arriver 
a terme bientot: 
II est clair que Ton ne veut pas invoquer les droits des enfants 
seulement dans des situations d'exception, mais de facon beaucoup plus 
generale. Plusieurs possibilites s'offrent de ce cote-la. Nous avons deja 
une loi qui proclame les droits et les libertes fondamentales de la 
personne. [...] S'il y a un endroit ou les droits des enfants doivent etre 
proclames, c'est dans le Code civil puisque, dans le chapitre des droits 
de la personne, on a le cadre absolument general le plus approprie . 
Quant a la notion d'interet de l'enfant, bien que le principe soit louable, plusieurs sont 
d'avis qu'il est incompatible avec le respect des droits des enfants puisque son 
application releve trop de l'arbitraire, comme le souligne notamment Claire Leduc : « la 
notion d'interet de l'enfant est vraiment la perpetuation d'un paternalisme ou, en service 
social, de tendances maternelles exagerees a l'egard des enfants67 ». D'autres plaident 
pour l'elargissement du concept d'interet de l'enfant, qui ne doit pas etre occulte par ses 
droits, comme le representant de la Maison Notre-Dame-de-Laval: 
On peut se demander si le respect du droit legal de l'enfant, le respect 
du droit a la sante physique, le respect de sa situation physique est 
suffisant pour garantir son interet reel. Les droits legaux etant 
respectes, est-ce que 1'interet reel de l'enfant sera respecte? 
Personnellement, nous sommes en mesure de pouvoir en douter, au 
moins en certaines occasions. On a l'impression qu'il devient 
important d'elargir de facon tres notable le sens du mot interet de 
l'enfant68. 
Ligue des droits de l'homme, «Memoire a la Commission parlementaire conjointe de la Justice et des 
Affaires sociales sur l'avant-projet de loi de la protection de la jeunesse», Montreal, 1975, p.7. 
66
 Assemblee nationale, Journal des Debats, Commissions parlementaires, Quatrieme session, 30e 
Legislature, le 24 fevrier 1976, p. B-138, allocution de Claude E. Forget. 
67
 Assemblee nationale, Journal des Debats, Commissions parlementaires, Quatrieme session, 30e 
Legislature, le 9 mars 1976, p. B-191, allocution de Claire Leduc (Corporation professionnelle des 
travailleurs sociaux du Quebec). 
68
 Assemblee nationale, Journal des Debats, Commissions parlementaires, Quatrieme session, 30e 
Legislature, le 9 mars 1976, p. B-197, allocution de M. Pierre Foucault (Maison Notre-Dame-de-Laval). 
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Dans un autre ordre d'idees, on associe la question des droits des enfants et des parents a 
la protection des individus vis-a-vis Taction et les prerogatives de l'Etat en matiere de 
protection de la jeunesse. Nombreux sont done les organismes qui evoquent l'absence de 
droits et devoirs definis avec precision dans l'avant-projet de loi pour les parents. Le 
tiers des memoires (sept) situent les droits des enfants et des parents dans une perspective 
plus large, soit celle des fondements de l'intervention de l'Etat dans les families. En ce 
sens, les droits juridiques des individus doivent demeurer la pierre d'assisse des 
interactions entre l'Etat, les parents et les enfants. Comme le souligne l'Association des 
centres de services sociaux du Quebec dans son memoire : 
On ne retrouve aucune affirmation concernant les droits et devoirs 
fondamentaux des parents relativement a la vie et 1'education de leurs 
enfants ni de garantie contre l'ingerence indue de l'Etat dans l'exercice 
de leurs droits de parents. De meme, on ne retrouve aucune 
enumeration des droits et obligations de la famille consideree comme 
telle. [...] L'avantage d'une enumeration [des droits des parents et de la 
famille] permet de mieux saisir le concept de protection que le 
legislateur veut circonscrire69. 
Le raisonnement est simple, mais juste. Si on n'etablit pas clairement les droits, devoirs 
et responsabilites des parents, comment peut-on justifier l'intervention de l'Etat dans la 
famille ou meme la decheance de l'autorite paternelle en raison d'un manquement grave 
a ceux-ci. Done, si les fondements juridiques du droit d'intervention de l'Etat en matiere 
de protection de l'enfance sont l'objet de plusieurs commentaires, il y a tout de meme 
consensus sur le fait qu'a titre de parens patriae, l'Etat est justifie d'intervenir dans 
l'exercice des droits de 1'enfant et des parents70. 
Association des centres de services sociaux du Quebec, «Memoire sur l'avant-projet..., p. 7. 
70
 «Par ailleurs, quand des parents ne peuvent plus jouer adequatement leur role par rapport au 
developpement physique ou psychologique de leur enfant ou quand celui-ci est expose a des dangers 
physiques ou moraux, l'Etat est justifie d'intervenir au titre de parens patriae. Cette prerogative de l'Etat 
est assortie de droits considerables par rapport a l'enfant et aux parents : l'Etat peut soumettre les parents a 
des mesures volontaires ou contraignantes; il peut soustraire provisoirement un enfant a son milieu familial; 
il peut proclamer la decheance permanente de l'autorite parentale, etc. Ce pouvoir d'intervention de l'Etat 
est si grand qu'il doit etre rigoureusement reglemente pour ne pas laisser place a Parbitraire». Association 
des centres de services sociaux du Quebec, «Memoire sur l'avant-projet..., p. 9-10. 
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Prevention, aide a lafamille et ressources adequates 
Les prerogatives de l'Etat en matiere d'intervention aupres des parents se situent dans 
une perspective de dernier recours. C'est pourquoi de nombreux organismes rappellent 
qu'en premier lieu, la responsabilite de l'Etat reside dans l'elevation du niveau de vie des 
families defavorisees et dans une offre de services d'aide et de soutien aux parents. 
Comme le souligne le Conseil du Quebec de l'enfance exceptionnelle, la dimension 
socioeconomique (logement, emploi, education, etc.) est au cceur du probleme de 
l'enfance en difficulte: 
Dans cette conjoncture s'impose l'urgence de revaloriser le role 
parental aux plans economique et psycho-social. Cela suppose, surtout 
en contexte d'inflation, un support financier aux parents qui, de par leur 
revenu familial habituel, ne peuvent procurer a leurs enfants ni a eux-
memes un niveau de vie comparable a celui de la majorite de la 
population. II est egalement de premiere importance de definir les 
conditions de travail de telle sorte que peres et meres puissent 
effectivement exercer leur role educatif aupres de leurs enfants71. 
Cette logique est partagee par la Federation des unions de families, qui recommande la 
mise en place d'une politique de prevention inseree dans une politique plus globale de la 
famille, puisqu'en « intensifiant le reseau des services aux families, dans tous les milieux 
de vie, le nombre de cas vises [par la loi de protection de la jeunesse] en serait d'autant 
reduit7 ». Dix participants insistent done sur 1'importance de la prevention en matiere de 
protection de la jeunesse, qui peut revetir diverses formes (education parentale, education 
populaire, services de premiere ligne, etc.) et doit viser la revalorisation du role de parent 
plutot que la culpabilisation des parents en manque de ressources. Trop mettre l'accent 
sur une loi d'exception pour souhaiter voir les enfants beneficier de conditions optimales 
de developpement ne peut que perpetuer le cycle de la jeunesse desoeuvree, comme le fait 
valoir la Section Jeunesse du Centre communautaire juridique de Montreal : 
Conseil du Quebec de l'enfance exceptionnelle, «L'avant-projet de loi sur la protection de la jeunesse», 
Montreal, novembre 1975, p. 3. En outre, on poursuit en deplorant le fait que la loi soit «une solution de 
derniere instance qui s'en remet trop a l'efficacite presumee de l'intervention legale. Les mesures 
proposees eviteront que des situations intolerables se perpetuent. Toutefois elles ne seront nullement 
preventives car elles ne s'attaquent pas aux causes de ces situations)). Ibid., p. 6. 
72
 Federation des unions de families, «Memoire sur l'avant-projet de loi sur la protection de la jeunesse 
presente a la commission parlementaire», Montreal, novembre 1975, p. 5. 
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Toute imprecision permettant d'interpreter la loi comme une loi 
generale d'accessibility aux services doit etre ecartee. La garantie 
fondamentale de la qualite de vie offerte aux enfants et aux jeunes est 
liee selon nous au bon fonctionnement des etablissements et ressources 
communautaires. Toute intervention contraignante doit etre vue comme 
une mesure d'exception et s'appliquer dans des cas graves seulement. 
La meilleure loi de protection de la jeunesse ne remplacera jamais une 
bonne organisation des ressources strictement communautaires . 
Les demandes repetees des groupes pour que l'Etat s'investisse (et investisse) en vue 
d'ameliorer les conditions structurelles de vie des families font ressurgir toute la question 
de la forme que doit prendre 1'intervention de celui-ci aupres des enfants en difficulte et 
de leurs parents. 
L'anteriorite de la protection sociale 
Huit organismes prechent pour que le legislateur reconnaisse explicitement le principe de 
l'anteriorite de la protection sociale sur la protection judiciaire, cette derniere devant etre 
un support auquel on a recours uniquement lorsque l'interet de 1'enfant rend certaines 
mesures obligatoires. Si on se rejouit generalement des mecanismes de dejudiciarisation 
des cas de protection proposes par Favant-projet de loi, ce que soulignent avec 
satisfaction dix participants, ceux-ci plaident egalement pour que ce principe s'etende a 
l'ensemble des mineurs, meme s'ils ont plus de 14 ans et ont commis un delit serieux7 . 
C'est qu'en leur qualite d'enfants, les jeunes delinquants doivent etre considered au 
meme titre que ceux en danger, c'est-a-dire qu'ils ont besoin de protection et non de 
coercition : 
Une loi qui a pour objet la protection de la jeunesse se doit de se 
preoccuper evidemment des droits de tous les enfants et adolescents 
Section Jeunesse du Centre communautaire juridique de Montreal, «Memoire sur l'avant-projet de loi sur 
la protection de la jeunesse», Montreal, 1975, p. 3. 
74
 «La plupart du temps, il semblerait que la presence, la comparution de jeunes en cour est inutile et 
souvent meme nefaste. C'est pourquoi il nous semble que nous devrions toujours utiliser tous les autres 
moyens avant d'aller a la cour. Ceci devrait s'appliquer meme aux enfants de 14 ans et plus. Pourquoi 
accepte-t-on ce principe de l'anteriorite de la protection sociale dans le cas des enfants de 13 ans et moins 
qui pourraient avoir commis un delit grave? Pourquoi, a 14 ans, de facon arbitraire, est-ce qu'on les amene 
devant un juge. A ce moment, ce n'est plus l'interet de l'enfant qui devient premier, c'est l'interet de la 
societe». Assemblee nationale, Journal des Debats, Commissions parlementaires, Troisieme session, 30e 
Legislature, le 25 novembre 1975, p. B-6336, allocution de M. Jean-Guy Myre (Association des centres de 
services sociaux du Quebec). 
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quelle que soit leur situation familiale ou socioeconomique, leur 
comportement et leur developpement physique, socio-affectif ou 
mental. A-t-on a rappeler ici que les enfants souffrant de deficiences 
physiques ou mentales, de sevices ou de mauvais traitements, sont 
beaucoup plus nombreux dans notre societe que ceux ayant commis des 
delits passibles de privation temporaire de leur liberte. Ces derniers, a 
l'instar des autres, ont avant tout besoin qu'on leur assure un traitement 
et une formation appropries, dans un objectif de readaptation. On ne 
punit pas celui qui souffre d'une tare physique ou mentale; pourquoi en 
serait-il autrement pour 1'enfant ou 1'adolescent soufrant de tare 
affective manifestee par un comportement asocial75? 
Dans cette optique, il n'est pas surprenant de retrouver une fois de plus un important 
debat entourant Pintervention judiciaire aupres des jeunes en difficulte et la question des 
responsabilites devolues aux ministeres de la Justice et des Affaires sociales dans Pavant-
projet de loi. On percoit aisement les plaidoyers mis de P avant par les differents groupes 
issus du reseau des Affaires sociales pour que la protection de la jeunesse y soit 
majoritairement integree. Comme le resume ce commentaire de P Association de centres 
d'accueil du Quebec, «le role confie par ce projet de loi au ministere de la Justice et a ses 
agents eclipse celui confie a quiconque. A notre point de vue, Pemphase devrait plutot 
etre mise sur le role que doit jouer le ministere des Affaires sociales et les etablissements 
qui en sont ses prolongements naturels . 
La detention des mineurs 
Pour plusieurs, rien ne peut justifier Penfermement des jeunes dans des cellules, prisons 
ou autres lieux de detention reserves aux adultes, d'autant plus que la situation ne semble 
pas en voie de se resorber et occasionne de nombreux problemes. Pour la Corporation 
professionnelle des travailleurs sociaux du Quebec : 
La porte tres grande ouverte a Pemprisonnement dans des prisons pour 
adultes, pour des raisons sociales et judiciaires, qu'offre cette loi est 
75
 Association des centres d'accueil du Quebec, «Memoire sur Favant-projet de loi sur la protection de la 
jeunesse», Octobre 1975, p. 14-15. L'Association des centres d'accueil du Quebec est nee le ler juillet 
1974, de la fusion de 1'Association des centre d'accueil pour adultes et de 1'Association provinciale des 
institutions pour enfants, fondees toutes deux en 1964. 
76
 Ibid., p. 24. 
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SCANDALEUSE et contraire a 1'esprit progressif que nous souhaitons 
trouver dans cette nouvelle legislation77. 
Six participants emettent d'importantes reserves quant a la disposition d'autoriser la 
detention preventive des enfants en prison dans Pavant-projet de loi. Pour Alice 
Parizeau, du Centre international de criminologie comparee, la condamnation et la 
detention en prison font en sorte que « les enfants sont traites plus severement que de 
criminels adultes puisqu'ils ne peuvent pas, faute d'un lieu d'hebergement, etre liberes 
sur parole ou sur cautionnement78 ». On plaide done pour la mise en place de ressources 
et de milieux appropries pour la detention preventive parfois necessaire des mineurs. 
La complexite des structures 
Le debat de fond concernant les responsabilites des ministeres et de leurs organismes 
s'etend naturellement aux structures mises en place par Pavant-projet de loi. Si Pon 
apprecie le modele decentralise propose par le texte de loi, de meme que la 
regionalisation des instances de reception des plaintes et d'orientation des cas, les 
critiques sont nombreuses en ce qui concerne les nouvelles structures proposees et la 
complexite des mecanismes qu'elles doivent assurer. Treize participants s'entendent 
pour affirmer que celles-ci sont trop lourdes et qu'il faudrait prioriser les structures 
existantes, a savoir les CSS et les CLSC (au detriment respectivement des comites locaux 
d'orientation et des conseils de surveillance) plutot que de creer de nouvelles instances. 
Plusieurs plaident done pour le transfert des responsabilites en matiere de protection vers 
le reseau de la sante et des services sociaux, qui interagit deja aupres des families dans le 
besoin et sont ainsi en mesure de dispenser plusieurs services de soutien et 
d'accompagnement. Le Bureau de consultation-jeunesse exprime sa deception de la 
sorte: 
Cet avant-projet de loi va amener la creation d'un ensemble de 
structures (C.L.O., C.S., D.P.J., etc.) mal definies, relevant de differents 
77
 Corporation professionnelle des travailleurs sociaux du Quebec, «memoire a la commission 
parlementaire sur l'avant-projet de loi de la protection de la jeunesse depose par l'honorable Claude Forget 
le 27 juin», 24 octobre 1975, p. 2. 
78
 Alice Parizeau, «Memoire presente a la commission parlementaire sur l'avant-projet de loi sur la 
protection de la jeunesse», Centre international de criminologie comparee, Montreal, novembre 1975, p. 5. 
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niveaux d'autorite tout en etant au confluent de deux ministeres (lequel 
Pemportera) ayant quels pouvoirs, et surtout apportant quelles 
alternatives de dejudiciarisation reelles . 
L'Association des centres de services sociaux emet aussi des reserves sur la 
multiplication des structures puisqu'elle craint que « la creation de nouveaux organes de 
surveillance ne vienne multiplier indument les recours en cas de plaintes et contribuer a 
creer un climat de mefiance entre les differents organismes et institutions qui s'occupent 
de Papplication de la loi ». 
Et d'autres reserves ou resistances 
Outre les themes centraux presentes precedemment, plusieurs interrogations sont 
soulevees quant a certaines dispositions prevues dans l'avant-projet de loi. Tout d'abord, 
six organismes, dont la Ligue des droits de l'homme et le Barreau du Quebec, estiment 
que les seances de la cour ne devraient pas faire l'objet d'un huis clos systematique, bien 
que tous s'entendent sur la necessite de preserver ranonymat des enfants et de recourir a 
cette mesure si l'interet de ces derniers le requiert. Pour la Corporation professionnelle 
des journalistes du Quebec, c'est tout simplement inacceptable : 
En tant que journalistes, nous savons mieux que quiconque que le huis-
clos est rarement la garantie d'une saine administration. Dans le 
domaine judiciaire, en particulier, la diffusion des debats constitue aux 
yeux de toutes les democraties un element essentiel d'une 
administration acceptable de la justice. Pour ce motif, les arrets 
judiciaires rendus dans le secret n'ont jamais inspire le moindre 
respect . 
Par ailleurs, des reserves sont exprimees quant au pouvoir d'intervention en contexte 
d'autorite que la loi etablit pour les professionnels et le personnel des instances de 
protection, qui se voient a quelques exceptions specifiques accorder les memes 
Bureau de consultation-jeunesse, «Memoire en commission parlementaire sur l'avant-projet de loi sur la 
protection de la jeunesse», Montreal, 20 octobre 1975, p. 2. 
80
 Association des centres de services sociaux du Quebec, «Memoire sur l'avant-projet..., p. 21. 
81
 Corporation professionnelle des journalistes du Quebec, «Memoire presente a la Commission 
parlementaire de la Justice et des Affaires sociales de l'Assemblee nationale du Quebec lors de l'etude de 
l'avant-projet de loi sur la protection de la jeunesse», Montreal, decembre 1975, p. 2. 
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prerogatives que les agents de la paix. On souleve par le fait meme toute la question de 
Pingerence de PEtat dans les families : 
De toute evidence, cette extension du pouvoir d'agent de la paix 
contenue dans le projet amenera une augmentation des controles 
sociaux deja existants et de ce fait constitue une atteinte aux libertes 
individuelles . 
A Pinstar du Bureau de consultation-jeunesse, le Service juridique universitaire insiste 
sur ce fait et suggere de soumettre a la cour toute initiative en ce sens : 
Les pouvoirs de penetrer en tous lieux et d'y interroger toute personne, 
sans mandat nous semblent exorbitants. II serait plus normal que la 
personne qui veut entrer quelque part obtienne un mandat de la cour. 
Sinon, ce genre d'intrusion peut certainement constituer une atteinte 
grave a la vie privee des gens, surtout si ladite intrusion ne s'avere pas 
fondee83. 
L'Association professionnelle des criminologues du Quebec, de meme que le Centre 
international de criminologie comparee, insistent beaucoup dans leur memoire sur 
Pimportance de penser la nouvelle loi sur la protection de la jeunesse dans Poptique 
d'une reforme prochaine de la legislation federale concernant les jeunes qui ont des 
demeles avec la justice . Bien que le projet de reforme de la LJD ne semble pas etre en 
voie de se concretiser prochainement, le processus est enclenche et Pon rappelle que la 
legislation provinciale pourrait fort bien s'averer inconstitutionnelle si elle venait a etre 
trop etendue et discordante quant a la protection des jeunes delinquants. Enfin, plusieurs 
voix s'elevent pour reclamer une plus grande implication des milieux scolaires dans les 
rouages de protection envisages, Pecole etant a bien des egards le milieu de vie de 
Penfant ou Pon puisse intervenir avec le plus de regularite85. 
Bureau de consultation-jeunesse, «Memoire en commission parlementaire...», p. 2. 
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 Service juridique universitaire, «Notre reaction face a l'avant-projet de loi sur la jeunesse», 1975, p. 4. 
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 Association professionnelle des criminologues du Quebec, «Memoire sur l'avant-projet de loi de la 
protection de la jeunesse», 1975 p. 8-11, Alice Parizeau, «Memoire presente a la Commission...,», p. 4-6. 
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«L'avant-projet de loi ignore totalement l'importance, dans le processus du traitement de l'enfance 
malheureuse, ou en danger, des liens qu'il convient d'etablir entre les services sociaux et les services 
scolaires. Bien qu'il ait ete demontrd de facon theorique et empirique que la socialisation de l'enfant 
depend de deux milieux dans lesquels il evolue: familial et scolaire, ce probleme ne semble pas preoccuper 
le legislateur». Alice Parizeau, «Memoire presente a la Commission...», p. 10. 
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Les differents themes que nous avons abordes ne doivent pas occulter le fait que la 
majorite des participants se disent receptifs, moyennant des modifications quant aux 
structures envisagees et du partage des responsabilites, a l'esprit de l'avant-projet de loi 
sur la protection de la jeunesse. Au sein des deux ministeres plus directement concernes, 
les avis demeurent tout de meme partages parmi les fonctionnaires. Les nouvelles 
orientations mises de l'avant par le ministre Forget associent son ministere a celui de la 
Justice sur un pied d'egalite en optant pour une approche complementaire de la protection 
dite sociale et de la protection judiciaire. Cela permet d'envisager rapidement la 
presentation d'un projet de loi au cours de l'annee 1976. D'autant plus que les tractations 
avec le ministere de la Justice vont bon train, une situation qui n'est peut-etre pas 
etrangere au depart de Jerome Choquette du ministere de la Justice, qui fait un bref saut a 
l'Education avant de remettre sa demission (26 novembre 1975)86. Son remplacant, 
Gerard D. Levesque reprend le dossier la ou son predecesseur l'avait quitte, c'est-a-dire 
juste avant les audiences en commission parlementaire, et semble lui aussi a la recherche 
d'un denouement rapide. A la lumiere des recommandations adressees par les differents 
groupes, les ministres se disent prets a presenter, vers le mois de juin 1976, un projet de 
loi acceptable pour les deux parties, dont le depot serait prevu pour l'automne. Mais 
l'automne 1976 est plutot marque par le declenchement des elections provinciales et 
l'arrivee au pouvoir du Parti quebecois de Rene Levesque. La reforme de la protection 
de la jeunesse se retrouve ainsi reportee, une fois de plus. 
Le projet de loi 24 
La nouvelle donne politique de l'automne 1976 vient quelque peu brouiller les cartes 
quant a la reforme de la protection de la jeunesse. Ainsi, aucune suite n'est donnee a 
l'avant-projet de loi sur la protection de la jeunesse, abandonne en raison de la 
dissolution de la Chambre. Avec la passation des pouvoirs, de nouveaux acteurs entrent 
en scene : Denis Lazure a la tete du ministere des Affaires sociales et Marc-Andre Bedard 
86
 C'est du moins ce que certains fonctionnaires affirmeront par la suite : «M. Forget reussi a faire vraiment 
debloquer les choses par un projet de loi lorsque M. Choquette a ete remplace par M. Levesque. C'est 
beaucoup plus facile avec M. Levesque. A l'ete 1976, nous etions prets a presenter un memoire et un projet 
de loi avec l'accord du ministre Levesque». Aubert Ouellet, cite dans Jacques Archambault, Analyse 
structurelle et conjoncturelle..., p. 280. 
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au ministere de la Justice. Ces derniers doivent composer avec deux administrations qui, 
a bien des egards, ont des positions divergentes sur la marche a suivre. La conclusion 
d'une entente entre les ministres est facilitee par la nomination, au ministere d'Etat au 
developpement social, de Pierre Marois. C'est ce dernier qui a le mandat, de par sa 
fonction , d'assurer la coordination entre les ministeres et de mener a terme la reforme 
de la protection de la jeunesse. L'etablissement de cette nouvelle structure au sein du 
gouvernement, creee tant pour des raisons administratives que politiques, fait en sorte que 
les ministres des Affaires sociales et de la Justice ont a repondre de leur demarche devant 
le ministre Marois et le comite ministeriel permanent (du developpement social) qu'il 
preside. 
Ces changements administratifs ont un impact certain sur Pelaboration la reforme 
puisqu'ils permettent a Marois de jouer un role de mediateur qui oblige les ministres 
concernes a revoir a la baisse leurs exigences respectives lors des negotiations . En fin 
de compte, c'est sous son autorite que le projet de loi 24 prend forme. Des fevrier 1977, 
le ministre Marois enonce done les principes sur lesquels doit s'appuyer la reforme89. 
Dans Pensemble, il s'agit de privilegier l'anteriorite de la protection sociale, de garantir 
le respect des droits des enfants, d'humaniser les tribunaux pour mineurs et de minimiser 
la multiplication des structures de protection de la jeunesse en incluant celles-ci au reseau 
des affaires sociales90. De concert avec les ministres Bedard et Lazure, le ministre d'Etat 
supervise done 1'elaboration de la reforme tout au long du printemps 1977, alors que les 
reticences des structures administratives de la justice et des affaires sociales sont peu a 
peu attenuees, voire ignorees. Le 7 juin 1977, un front commun pour la reforme sociale 
et judiciaire du systeme de protection de la jeunesse reclame, en conference de presse, 
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 Les ministres d'Etat (au developpement culturel, a l'amenagement du territoire, a la reforme electorate et 
parlementaire, au developpement economique et au developpement social) sont des ministres qui, sans 
avoir a assurer une gestion administrative quotidienne, ont pour mandat d'exercer des operations de 
coordination interministerielle. 
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 Voir a ce sujet Jacques Archambault, Analyse structurelle et conjoncturelle..., p. 300-308. 
Pierre Marois, Memoire au Comite de developpement social: loi de la protection de la jeunesse, Quebec, 
fevrier 1977, 8 p. 
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 Plusieurs de ces principes sont defendus depuis longtemps par les elus du Parti quebecois, comme en 
temoigne ce document depose a la commission parlementaire de 1973 : Assemblee nationale du Quebec, 
Declaration liminaire de monsieur Camille Laurin, depute de Bourget et de monsieur Robert Burns, depute 
de Maisonneuve, au sujet de la loi de la protection de la jeunesse, Parti quebecois, 27 fevrier 1973, 3 p. 
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que soit presente le plus rapidement possible un projet de loi, puisque la situation se 
prolonge91. Le ministre Marois, dont la preparation du texte de loi en question est 
pratiquement achevee, ne se fait pas prier davantage et s'execute quelques jours plus tard 
en deposant a 1'Assemblee nationale le projet de loi 24 sur la protection de la jeunesse92. 
Le ministre Marois recherche un consensus social sur la question de la reforme de la 
protection de la jeunesse, un objectif qui caracterise les premieres annees de gouvernance 
du Parti quebecois. 
Le statut de Venfant 
Le projet de loi 24 marque une avancee importante en ce qui a trait au statut de 1'enfant 
puisqu'il le reconnait explicitement comme etant sujet de droit. Ainsi, « le respect des 
droits de 1'enfant doit etre le motif determinant des decisions prises a son sujet en vertu 
de la loi ». Ces decisions doivent tendre a respecter le droit de l'enfant d'etre maintenu 
dans son milieu naturel ou, s'il n'a pas de famille, dans un milieu s'y rapprochant le 
plus . Plusieurs autres droits lui sont conferes : droit d'etre informe (de meme que ses 
parents) de ses droits, d'etre entendu par les persormes et les tribunaux appeles a prendre 
des decisions a son sujet, de consulter son dossier (enfants de 14 et plus), de refuser de se 
soumettre a une etude ou evaluation (enfants de 14 et plus), de communiquer en toute 
confidentialite s'il est heberge (dans un centre ou une famille d'accueil), d'etre represents 
par un avocat, de refuser les mesures volontaires, de saisir le tribunal ou encore de faire 
appel de toute decision prise a son egard95. De meme, la loi contraint les persormes et 
organismes concernes a une serie d'obligations vis-a-vis de l'enfant (et de ses parents) en 
Ce front commun reunit la Ligue des droits de l'homme, l'Association des centres de services sociaux du 
Quebec, la Federation des centres locaux de services communautaires du Quebec, l'Association des centres 
d'accueil du Quebec et la Federation des unions de famille. Les revendications portent sur trois points : la 
notion d'aide doit remplacer celle de punition, la question des droits de l'enfant doit etre au coeur de la loi 
et la primaute de l'intervention sociale doit etre reaffirmee. Jacques Archambault, Analyse structurelle et 
conjoncturelle...,p. 330. 
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 Le projet de loi 24 comprend 159 articles repartis a l'interieur de 8 chapitres : 1. Interpretation (art. 1-2); 
2. Droits des enfants (art. 3-10); 3. Organisme et persormes charges de la protection de la jeunesse (art. 11-
34); 4. Intervention sociale (art. 35-68); 5. Intervention judiciaire (art. 69-130); 6. Reglementation (art. 131-
132); 7. Infractions et peines (art. 133-134); 8. Dispositions transitoires et finales (art. 135-159). 
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 Assemblee nationale du Quebec, Projet de loi no 24 Loi sur la protection de la jeunesse (premiere 
lecture), 2e session, 31e Legislature, Editeur officiel du Quebec, 1977, art. 3. 
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 Ibid., art. 4. 
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 Ibid., art. 5-8, 82, 96-113. 
135 
vue de proteger ses droits : obligation pour les CA de diffuser clairement leurs regies 
internes, prealablement enterinees, obligation des intervenants de consulter un enfant (et 
ses parents) qui doit etre transfere d'un centre ou d'une famille d'accueil ou encore 
obligation pour le directeur d'obtenir une ordonnance du tribunal pour prolonger un 
hebergement obligatoire ou volontaire96. On comprend qu'au-dela des formulations 
propres au texte de loi, c'est la reconnaissance definitive du jeune comme sujet de droits 
qui vient influencer et dieter Taction des intervenants de l'Etat en la matiere. 
Le role de l'Etat 
En vertu du projet de loi 24, la protection de l'Etat s'etend a tous les enfants dont on 
considere que leur securite ou leur developpement est compromis. L'article 35 precise 
les situations qui correspondent a cette formulation : 
La securite ou le developpement d'un enfant est considere comme 
compromis si: 
a) ses parents ne vivent plus, ne s'en occupent plus ou cherchent a s'en 
defaire; 
b) son developpement mental ou emotif ou sa sante est menace par 
Pisolement dans lequel on le maintient ou l'absence de soins 
appropries; 
c) il est prive de conditions materielles d'existence appropriees a ses 
besoins et aux ressources de sa famille; 
d) il est garde par une personne dont le comportement ou le mode de 
vie risque de creer pour lui un danger moral ou physique; 
e) il est d'age scolaire et ne frequente pas l'ecole ou s'en absente 
frequemment sans raison; 
f) il est victime d'abus sexuels ou est soumis a des mauvais traitements 
physiques par suite d'exces ou de negligence; 
g) il manifeste des troubles caracteriels serieux; 
h) il est force ou induit a mendier, a faire un travail disproportionne a 
ses forces ou a se produire en spectacle de facon inacceptable eu egard 
/v 97 
a son age . 
Bien que cette formulation differe peu de celle de l'avant-projet de loi de 1975, on 
remarque l'ajout explicite du terme abus sexuel, qui on suppose etait inclus 
Assemblee nationale du Quebec, Projet de loi no 24..., art. 7, 9, 52 et 58. 
Ibid., art. 35. 
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anterieurement dans la notion plus large de mauvais traitement . On retrouve un ajout 
de taille au texte de loi, a savoir une disposition qui stipule qu'aucun enfant ne peut etre 
heberge dans un etablissement de detention pour adulte". On comprend que par cette 
mesure, le gouvernement desire mettre un terme a une pratique on ne peut plus denoncee 
mais toujours en vigueur, qui n'a plus rien de compatible avec les fmalites de la loi, done 
le respect des droits de 1'enfant. 
Les structures et les mecanismes envisages 
Le projet de loi pilote par le ministre Marois prevoit Pelargissement considerable du 
mandat du Comite de la protection de la jeunesse qui, on se rappelle, fut cree en 1974 
avec la Loi concernant les enfants soumis a de mauvais traitements. En effet, cette 
instance se voit confier une position charniere dans le systeme envisage, en ayant pour 
mission d'assurer le respect des droits de 1'enfant prevu dans la loi. Le CPJ fait office 
d'ombudsman des droits de Penfant, puisqu'il est charge d'« enqueter sur toute situation 
ou il a raison de croire que les droits d'un enfant ont ete leses par les personnes ou les 
organismes intervenant en vertu de la loi100 ». Outre cette fonction, il est responsable 
egalement de l'application, la coordination et la surveillance des services de prise en 
charge, de la revision des cas de protection, de 1'information a la population, de la liaison 
avec les organismes communautaires de meme que de 1'intervention aupres des enfants 
victimes de mauvais traitements101. 
Au niveau de la reception et de 1'orientation des cas de protection, le projet de loi 24 
prevoit la mise en place d'une structure allegee comparativement a Pavant-projet de loi. 
La gestion des cas d'abus sexuels en vertu de la loi sur la protection de la jeunesse, qui decoule du projet 
de loi 24, est fortement critiquee dans l'ouvrage d'Helene Manseau, L'abus sexuel et I'institutionnalisation 
de la protection de la jeunesse, Quebec, PUQ, 1990, 169 p. L'auteure y denonce notamment les structures 
d'intervention, les representations et conceptions d'un discours dominant «construit» sur l'abus sexuel et 
les interets et positions personnelles des intervenants qui influencent la prise en charge des cas. 
99
 Assemblee nationale du Quebec, Projet de loi no 24..., art. 10. On prevoit plutot la creation d'unites 
securitaires. 
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 Ibid, art. 22. 
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 Ibid. L'inclusion d'une disposition demandant au comite d'«encourager la participation benevole 
d'individus et de groupes a des activites reliees a la protection de la jeunesse» reconnait d'une certaine 
facon l'apport indispensable des ressources communautaires aupres des jeunes. 
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On nomme dans chacun des centres de services sociaux un directeur de la protection de la 
jeunesse, charge d'analyser les situations des jeunes en besoin de protection ou ayant 
enfreint une loi ou un reglement en vigueur. Sa position et ses prerogatives maintiennent 
la dimension autoritaire de ses interventions. C'est lui qui decide des mesures d'urgence 
a appliquer s'il y a lieu, en cherchant a obtenir autant que possible l'adhesion de l'enfant 
et de ses parents. II a aussi la responsabilite de 1'investigation des situations a risque, de 
l'orientation des enfants pris en charge, des mesures de tutelle102 et de Pexecution des 
ordonnances du tribunal . II doit en outre reviser periodiquement la situation des 
enfants dont il a la charge, afin que « toutes les mesures [soient] prises pour assurer la 
reinsertion sociale et familiale de l'enfant104 ». Enfin, le directeur est charge de 
Papplication des mesures volontaires, apres entente avec l'enfant (age de plus de 14 ans) 
et ses parents. On introduit egalement un nouvel acteur dans le processus decisionnel, la 
« personne designee par le ministere de la Justice », qui decide avec le directeur de la 
marche a suivre pour les enfants ayant commis un delit ou refuse une mesure 
volontaire105. Les centres d'accueil et autres institutions se doivent de prendre en charge 
les enfants qui leur sont confies106. 
Enfin, la Cour de bien-etre social est remplacee par le Tribunal de la jeunesse, dont les 
regies de procedures sont revues de maniere substantielle107. Seule une decision du CPJ 
ou du directeur et de la personne designee par le ministre de la Justice peut conduire un 
jeune devant le tribunal, si Ton excepte les situations ou ce dernier est saisi par le jeune 
lui-meme (ou ses parents s'il a moins de 14 ans), ce qui consacre definitivement le 
principe de dejudiciarisation des cas de protection, qui inclut les jeunes delinquants. Les 
audiences sont publiques et si un huis clos est demande par le jeune ou ses parents, un 
membre du CPJ doit etre present en tout temps. Le tribunal rend des decisions ecrites et 
motivees, apres l'obtention d'une etude sociale obligatoire, et doit s'efforcer d'obtenir 
102
 «La Cour superieure peut, pour des motifs graves tels 1'incapacity, le refus ou la negligence des parents 
de s'occuper de l'enfant, prononcer la decheance de l'autorite parentale». Assemblee nationale du Quebec, 
Projet de loi no 24..., art. 67. 
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 Ibid., art. 56. 
106Ibid, art. 58. 
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l'adhesion de l'enfant . II peut aussi retirer aux parents l'exercice de certains droits vis-
a-vis de leur enfant109. Bien que le tribunal soit appele a se transformer de facon 
importante en vertu du projet de loi 24, son role en matiere de protection de la jeunesse 
est considerablement limite, dejudiciarisation et anteriorite de la protection sociale 
obligent. 
Autres dispositions du projet de loi 24 
On prevoit la nomination de deux assesseurs (choisis sur recommandation du ministre des 
Affaires sociales et du president du CPJ) pour assister le juge dans ses taches110. 
Ajoutons qu'il est aussi prevu que le dossier confidentiel de l'enfant pris en charge soit 
detruit lorsqu'il atteint l'age de 18 ans111. Quant aux modalites et a 1'obligation de 
signaler certaines des situations pouvant faire l'objet d'une intervention de l'Etat pour 
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proteger un enfant, elles sont maintenues . Au-dela des elements que nous avons 
soulignes ci-dessus, le projet de loi 24 reprend pour l'essentiel les memes dispositions 
que l'avant-projet de loi, ce qui ne manquera pas d'etre souligne lors de la commission113. 
En fin de compte, on retrouve dans le texte de loi la synthese des tentatives d'elaboration 
precedentes de la loi. Cependant, sous la supervision du ministre Marois, le projet de loi 
24 pousse encore plus loin la notion de protection sociale a 1'egard des enfants 
delinquants et en danger, consacre en quelque sorte le principe de dejudiciarisation et 
souhaite encadrer davantage les interventions de l'Etat par la mise en place d'un 
organisme central de supervision, charge de veiller au respect des droits des enfants. Ces 
elements suggerent que le projet de loi sera plutot bien accueilli dans les differents 
milieux interesses par la question, comme nous le verrons dans les pages qui suivent. 
Assemblee nationale du Quebec, Projet de loi no 24..., art. 81,84 et 85. 
109Ibid., art. 87. 
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 Ibid., art. 138. 
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 Ibid, art. 93. 
112
 Ibid, art. 36, 38,39 et 40. 
113
 Assemblee nationale, Journal des Debats, Commissions parlementaires, Deuxieme session, 31e 
Legislature, le 25 octobre 1977, p. B-6636-6639, allocution de Claude E. Forget. 
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La troisieme commission parlementaire sur la protection de la jeunesse 
Attendu avec impatience, le projet de loi 24 prend rapidement le chemin de la 
Commission conjointe des Affaires sociales et de la Justice. Elle tient quatre jours 
d'audiences publiques, du 25 octobre au 1 novembre 1977, et nombreux sont les 
organismes a y participer. II faut dire que les attentes sont grandes quant a cette troisieme 
tentative de reforme du systeme de protection de la jeunesse. Cela fait maintenant cinq 
ans que le debat perdure et le desir de voir finalement une nouvelle loi adoptee est 
pratiquement generalise. 
Les acteurs 
La repartition des differents groupes qui participent a la commission parlementaire de 
1977 confirme les tendances observees lors des audiences de l'avant-projet de loi en 
1975-1976, comme le presente le tableau 3. En effet, sur les vingt-et-un organismes 
participants au processus, dix-sept sont issus du domaine de l'intervention sociale aupres 
de Penfance et de la famille. Ce qui est le plus frappant, c'est que la quasi-totalite des 
organismes du reseau des services sociaux sont representee, des centres des services 
sociaux aux centres d'accueil, en passant par les hopitaux et, pour la premiere fois, les 
centres locaux de services communautaires. En outre, les groupes de defense 
professionnelle et les professionnels participant a titre individuel completent presque a 
eux seuls le tableau. 
La majorite des participants appartiennent done a ces deux categories, organismes du 
reseau public et regroupements de professionnels, alors qu'aucun organisme de recherche 
independant, aucun syndicat ou conseil municipal ne fait entendre sa voix sur la question. 
Autre fait a souligner, la Ligue des droits de l'homme, qui avait ete de tous les combats 
jusqu'ici, ne depose pas officiellement de memoire a la commission et n'est pas presente 
aux audiences publiques. II s'agit d'une situation qui peut en partie s'expliquer par le fait 
que la LDH a perdu depuis bon nombre de ces collaborateurs les plus actifs au profit des 
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Tableau 3 : Repartition des differents groupes participant a la 
Commission conjointe des Affaires sociales et de la Justice en 1977* 
Organismes et intervenants sociaux 
• Association des centres d'accueil du Quebec 
• Association des centres de services sociaux du 
Quebec 
• Association des hopitaux de la province de Quebec 
• Association des psycho-educateurs du Quebec 
• Association professionnelle des criminologues du 
Quebec 
• Bureau de consultation-jeunesse 
• Centre Berthelet 
• CLSC «SOC» Sherbrooke 
• Centre de services sociaux Ville-Marie 
• Comite pour la protection des enfants 
• Conseil du Quebec de l'enfance exceptionnelle 
• Corporation professionnelle des travailleurs 
sociaux du Quebec 
• Federation des centres locaux de services 
communautaires du Quebec 
• Lucie Joyal, Louise Miron, Rejane Rancourt et 
Fernand Tremblay (psychologues et travailleur 
social a titre individuel) 
• Maurice Barker, Serge Martin et Gilles Gadoua 
(psychologues a titre individuel) 
• Ordre des infirmieres et infirmiers du Quebec 
Organismes et intervenants judiciaires 
• Barreau du Quebec 
• Comite des citoyens de la cour juvenile Bord-du-
Lac 
• Commission des services juridiques 
• Conseil consultatif des citoyens du West Island 
* Les organismes et intervenants dont le nom apparait en italique participent aux audiences. 
Sources : Ces informations proviennent du depouillement exhaustif des documents deposes a la 
commission en 1977 ou faisant etat du deroulement des audiences de celle-ci. 
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nouveaux organismes crees par le gouvemement. Son role est done bien secondaire lors 
de 1'etude du projet de loi en commission. Comme le souligne Jacques Archambault: 
On assiste a un phenomene d'epuration des groupes d'interet; ceux qui 
ont un interet direct et immediat continuent a faire des representations 
au gouvemement alors que les groupes qui ont plutot un interet indirect 
(Federation des unions de families, centrale de l'enseignement du 
Quebec, etc.) s'eliminent, decourages peut-etre par la lenteur de la 
reforme et surtout preoccupes par d'autres problemes qui les touchent 
plus particulierement114. 
Notons egalement que les positions les plus recalcitrantes au projet de loi 24, provenant 
d'intervenants du champ judiciaire, ne sont pas rendues publiques puisque leurs 
memoires ne sont pas deposes a la commission. II s'agit des critiques des juges de la 
CBES et de professionnels (l'avocat Philippe Robert de Massy et la professeure de 
sciences juridiques Renee Joyal-Poupart115). A cela s'ajoute bien sur l'absence recurrente 
de representants des usagers (enfants et parents) et le mutisme des representants des 
agents de la paix, pourtant appeles a jouer un role de premiere ligne dans la prise en 
charge de l'enfance delinquante et en danger. De la sorte, on ne se surprend pas a 
observer que la majorite des intervenants et organismes participants soient en faveur du 
projet de loi. Le debat s'oriente done davantage sur des questions de forme que sur des 
questions de fond, les principes mis de l'avant par le projet de loi 24 etant largement 
endosses par les participants. 
L'atteinte d'un modele satisfaisant? 
A Fouverture des audiences de la commission, les ministres responsables reaffirment les 
motivations et principes qui ont guide leur demarche. Pierre Marois mentionne que la loi 
vise a donner a chaque enfant la possibilite « de vivre le plus pleinement possible cette 
periode fondamentale de la vie qu'est l'enfance. [La loi] est centree sur la necessite de 
mettre en oeuvre un approche plus humaine, plus proche des besoins des jeunes et qui 
Jacques Archambault, Analyse structurelle et conjoncturelle..., p. 377. 
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 On retrouve un resume de la position de cette derniere, dans Renee Joyal-Poupart, «La Ligue des droits 
de l'homme et le projet de loi 24. Un silence dangereux sur les droits de l'enfant et un transfert discutable 
des pouvoirs du judiciaire au social», Le Devoir, 15 decembre 1977. 
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limite Fintervention du judiciaire pour les cas ou die est nettement indispensable116 ». 
Le ministre de la Justice Marc-Andre Bedard ajoute que le projet de loi s'inscrit dans un 
effort de « revalorisation du processus judiciaire » qui traduit le souhait de son ministere 
d'« humaniser et de socialiser la Cour de bien-etre social ». II precise qu'il est tout aussi 
important « de s'assurer que les droits des enfants soient respectes non seulement lors de 
117 
1'intervention judiciaire, mais egalement tout au long de l'intervention sociale ». Du 
point de vue du ministere des Affaires sociales, Denis Lazure ajoute que : 
Le souci principal du ministere a ete, autant par efficacite que par 
economie, de ne pas multiplier les structures, d'utiliser au maximum les 
services existants dans le reseau des affaires sociales, d'ou la 
substitution des comites locaux d'orientation par les directeurs de 
protection de la jeunesse, rattachees aux centres de services sociaux. Le 
deuxieme souci a ete de reduire le nombre des comparutions, d'une 
part, et aussi -ceci est fait en partie par la clause qui exempte de 
comparution tous les enfants de moins de 14 ans- d'autre part, de 
reduire les stages en institution. Au Quebec, nous avons un taux 
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disproportionne d'enfants en institutions de toutes sortes . 
Ces quelques declarations d'ouverture, on le voit, resument bien les postulats qui ont 
donne au projet de loi 24 sa forme finale. lis semblent etre partages par une majorite des 
participants puisque dans 1'ensemble, on percoit une grande satisfaction des organismes 
et intervenants amenes a se prononcer sur la reforme119. Les douze groupes entendus lors 
des audiences se disent a quelques details pres favorables a l'adoption du projet de loi 24. 
On ne se surprend pas de voir que l'Association des centres de services sociaux est 
particulierement explicite a ce sujet: 
La grande preoccupation de notre association est de voir la loi de la 
protection de la jeunesse adoptee le plus tot possible. II serait 
indefendable de retarder son adoption sous pretexte de chercher a 
116
 Assemblee nationale, Journal des Debats, Commissions parlementaires, Deuxieme session, 31e 
Legislature, le 25 octobre 1977, p. B-6636, allocution de Pierre Marois. 
117
 Ibid., p. B-6637, allocution de Marc-Andre Bedard. 
118
 Ibid., allocution de Denis Lazure. 
119
 Sur l'ensemble des memoires recus, douze organismes expriment d'emblee leur souhait de voir le projet 
de loi 24 adopte pratiquement tel quel. II s'agit de la Commission des services juridiques, le CLSC «SOC» 
Sherbrooke, le Comite pour la protection des enfants, l'Ordre des infirmieres et des infirmiers du Quebec, 
l'Association des hopitaux de la province de Quebec, le Conseil du Quebec de l'enfance exceptionnelle, 
l'Association professionnelle des criminologues du Quebec, l'Association des centres de services sociaux 
du Quebec, le CLSC Ville Marie, le Conseil consultatif des citoyens du West Island, le Barreau du Quebec 
et les psychologues presentant un mdmoire a titre individuel. 
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raffiner davantage. Le texte actuel apporterait un progres substantiel et 
conforme aux aspirations les plus communement exprimees . 
De telles positions tranchent nettement avec ce qui avait ete observe au sujet du projet de 
loi 65 et, dans une moindre mesure, de l'avant-projet de loi. Elles permettent d'une 
certaine fa9on d'apprecier le chemin parcouru et temoigne du ralliement d'une majorite 
d'intervenants et d'organismes au modele propose par les ministres Marois, Bedard et 
Lazure. Bien entendu, les organismes proposent tout de meme certains ajustements 
mineurs au texte de loi. 
La dimension communautaire des services a Venfance en difficulte 
La Federation des centres locaux de services communautaires deplore que toute la 
structure d'accueil repose sur les centres de services sociaux et se questionne sur la 
capacite reelle de la loi de maintenir 1'enfant dans son milieu : 
L'experience concrete de tous les jours des intervenants jeunesse fait 
constamment mention du manque flagrant de ressources 
communautaires et locales qui pourraient exercer ce maintien du jeune 
dans son milieu naturel. Ce droit demeurera un voeu pieux tant et aussi 
longtemps que la loi ne prevoira pas concretement la creation ou le 
maintien de certaines ressources [communautaires]121. 
On denombre egalement des critiques venant du Bureau de consultation-jeunesse et du 
Comite pour la protection des enfants, qui auraient aime voir dans le projet de loi une 
revalorisation et une veritable mise a contribution des milieux et ressources 
communautaires : 
Le projet de loi est un instrument qui empeche la dejudiciarisation vu le 
controle parfois excessif d'une personne (le directeur) et vu 
Pescamotage du role du communautaire public ou prive. II faut dire que 
le prive doit participer explicitement a ce debat, non pas selon le bon 
Association des centres de services sociaux du Quebec, «Memoire sur la loi de la protection de la 
jeunesse a la Commission parlementaire conjointe des Affaires sociales et de la Justice», septembre 1977, 
p. 2. 
121
 Federation des centres locaux de services communautaires, «Memoire au sujet de la loi no 24 
concernant la protection de la jeunesse», Quebec, 10 septembre 1977, p. 4. La Federation recommande par 
ailleurs que «le gouvernement ajoute a ce projet de loi des mesures permettant la creation de ressources 
communautaires a partir de groupes deja existants et/ou de centres locaux de services communautaires pour 
les jeunes». Elle souhaite que «les CLSC soient les lieux privilegies de solutions rapides et souples pour 
maintenir le jeune dans son milieu naturel». Ibid., p. 7 et 9. 
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vouloir du directeur, mais a titre du praticien ceuvrant dans le milieu des 
jeunes. [...] Comme Pesprit de la loi parle de laisser le plus possible le 
jeune dans son milieu naturel, le silence de la loi sur le communautaire 
s'interprete comme une contradiction evidente contre les buts 
199 
recherches . 
A 1'inverse de ces plaidoyers pour favoriser le maintien du jeune en milieu ouvert, 
certains denoncent le role restreint des CA, a commencer par les principaux interesses. 
Le role des centres d'accueil 
Si plusieurs insistent sur Pimportance de la dimension communautaire dans la 
dejudiciarisation des cas de protection, d'autres s'opposent a la definition et au role 
octroyes aux centres d'hebergement. Bien que PAssociation des centres d'accueil du 
Quebec salue les innovations du projet de loi 24, elle se fait vindicative quant a la place 
accordee aux centres d'accueil dans la readaptation des jeunes en besoin de protection. II 
faut rappeler que ceux-ci se voient octroyer un role minime ou ils sont percus comme une 
instance de dernier recours pour Phebergement des jeunes les plus turbulents. On fait en 
quelque sorte, selon ses representants, fi du potentiel de readaptation offert par les centres 
d'accueil: 
Nous n'accepterons pas un projet de loi sur Penfance qui cherche plus a 
organiser, faire fonctionner et proteger un systeme dont le plus grand 
souci est de s'auto-conserver et ce, au detriment meme de l'objectif 
principal pour lequel il est sense exister, soit de servir les veritables 
interets de P enfant. Nous refusons un texte qui veut faire du centre 
d'accueil ce parking d'enfants qu'il a ete trop longtemps123. 
Les memes inquietudes sont exprimees par les representants du centre Berthelet, qui 
deplorent la perception negative et reductrice du texte de loi face aux centres 
d'hebergement: 
Le projet de loi 24 n'est pas sans susciter chez nous de serieuses 
inquietudes. Autant nous partageons Poptique de base de cette loi en ce 
qui a trait a la clientele des services de premieres lignes, autant nous 
questionnons le projet en ce qui a trait au type de clientele que nous 
122
 Bureau de consultation-jeunesse, «Memoire depose en commission parlementaire sur le projet de loi 
24», Montreal, 9 septembre 1977, p. 2. 
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 Association des centres d'accueil du Quebec, «Memoire sur le projet de loi 24. Loi sur la protection de 
la jeunesse», 1977, p. 11. 
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devons aider. [...] On semble ramener le centre d'accueil securitaire a 
un role de prison pour enfants, situation souvent decriee par la 
population et les medias d'information. [...] L'epoque de centres 
fourre-tout ne serait pas revolue124. 
L'Association des centres d'accueil du Quebec denonce aussi les modalites de la loi qui 
ne permettent plus l'hebergement a long terme des mineurs et 1'application de soins 
appropries a la readaptation en centres d'accueil: 
Ce projet de loi laisse la penible impression que la minorite qui a besoin 
de sejour a long terme dans les centres d'accueil de readaptation, a 
cause de la nature caracterielle de leurs difficultes, est laissee pour 
compte. L'accent mis sur les droits de l'enfant est predominant et nous 
sommes d'accord pour qu'il en soit ainsi. Mais, la minorite des jeunes 
caracteriels qui a besoin d'une prise en charge plus systematique se voit 
assuree des memes privileges et recours legaux que la majorite visee 
par la loi, soit ceux pour qui des mesures d'aide a court terme sont 
suffisantes. L'enfant de plus de 14 ans qui n'a pas la maturite 
necessaire pour juger de son plus grand bien a long terme, a de grande 
chance d'exercer ses droits simplement pour se degager du reseau 
d'influences positives susceptibles de l'aider a regler ses difficultes125. 
Ce genre de commentaires montre bien les limites de Phorizontalite des rapports entre 
adulte et enfant, alors que 1'attribution dans la loi de droits specifiques a ce dernier 
souleve une serie d'interrogations sur la fonctionnalite de la legislation et l'atteinte de ses 
finalites. Cela met egalement en relief l'opposition qui refait surface entre les droits et 
Pinteret de l'enfant, du moins du point de vue de certains intervenants et organismes 
charges de prendre en charge les enfants en besoin de protection. L'utopie et 
l'enthousiasme des annees 1971-1972 quant a 1'affirmation des droits de l'enfant cedent 
peu a peu le pas au realisme pragmatique et aux considerations pratiques rattaches a la 
mise en application de la loi. La lourdeur de la bureaucratisation associee au processus 
d'elaboration de la loi n'est pas sans refroidir les ardeurs et la determination des 
personnes interessees. D'ailleurs, le desenchantement est palpable chez plusieurs 
groupes et certains d'entre eux, tel la Ligue des droits de l'homme, semblent meme avoir 
renonce a participer activement aux travaux et ne se presentent pas aux consultations 
Centre d'accueil Berthelet, «Memoire sur le projet de loi 24», Montreal, 1977, p. 8-9. 
Association des centres d'accueil du Quebec, «Memoire sur le projet de loi..., p. 21. 
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publiques. II faut tout de meme souligner egalement que certains des objectifs poursuivis 
par cet organisme et d'autres sont en partie ou en totalite atteints. 
Les prerogatives de la Direction de la protection de lajeunesse 
Alors que Ton s'interroge sur la fonction des centres d'accueil, le Barreau du Quebec, lui, 
emet certaines reserves quant aux pouvoirs devolus au directeur, soulignant au passage 
les limites du concept de dejudiciarisation et les contradictions que son application 
souleve : 
On ne manque pas de s'etonner cependant de ce que, tout en voulant 
n'utiliser le tribunal qu'en dernier ressort, on en ait cree un autre de 
toute piece et cette fois, sans les garanties habituelles du systeme 
judiciaire. Nous ne comprenons pas, que sous pretexte de 
dejudiciarisation et tout en mettant l'accent sur les mesures volontaires, 
on veuille dormer au comite, aux directeurs et a leurs delegues, les 
pouvoirs exorbitants des commissaires-enqueteurs. A notre avis, il ne 
suffit pas, pour dejudiciariser, de transferer le pouvoir judiciaire d'un 
organisme a un autre: ici on n'aura reussi qu'a judiciariser 
1'intervention sociale et qui plus est, a ouvrir largement la porte a 
l'arbitraire. Nous regrettons qu'on ait tant vide le tribunal de ses 
pouvoirs alors meme qu'enfin on l'a entoure des auxiliaires et des 
procedures necessaires a son bon fonctionnement . 
Le Barreau du Quebec observe done un transfer! de pouvoir entre le systeme judiciaire et 
les intervenants charges de la protection sociale des enfants, ce qui ne correspond pas, 
dans la pratique, aux principes mis de Pavant par la dejudiciarisation. Cette analyse, plus 
que la simple expression d'un corporatisme explicite, revele en quelque sorte une des 
consequences de 1'application sans grande reserve du principe de l'anteriorite de la 
protection sociale des enfants. Le Bureau de consultation-jeunesse va plus loin, en 
demandant la mise en place de «mecanismes de controle des pouvoirs repressifs du 
directeur, controle qui devrait etre exerce surtout par la communaute concernee ». 
C'est pourquoi il demande une reduction des pouvoirs du directeur : 
II est evident que le DP J n'a aucun compte a rendre a la communaute si 
ce n'est au CSS. Les ressources et services du milieu naturel qui 
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 Barreau du Quebec, «Memoire a la commission parlementaire sur le projet de loi 24», septembre 1977, 
p . l . 
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 Bureau de consultation-jeunesse, «Memoire depose en commission..., p. 5. 
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travaillent sur le terrain se voient ecartes des decisions qui peuvent etre 
determinantes pour le jeune. Ce n'est pas en multipliant le role 
repressif des intervenants que le jeune se sentira reellement protege128. 
Cette demande de controle des interventions faites aupres de la famille par le directeur est 
egalement partagee par les representants du Conseil du Quebec de l'enfance 
exceptionnelle, qui disent avoir «remarque aussi qu'on donnait des pouvoirs assez 
importants a la DPJ dans le projet de loi. [Nous] pensons que cela peut faciliter 
enormement de choses, mais il y a un probleme d'encadrement certain ». 
A la lumiere des themes evoques precedemment, on peut croire que les organismes 
participants manifestent encore beaucoup de reticences au modele suggere. Toutefois, 
leurs reserves gravitent principalement autour des interets respectifs dont ils font la 
promotion ou sont dirigees vers les consequences d'une certaine bureaucratisation ou 
technocratisation des principes rattaches a la protection de l'enfance. A preuve, la 
question des competences en matiere de protection de la jeunesse, qui refait surface lors 
des audiences, ne fait aucunement l'objet de debats, alors qu'il aurait ete aise d'insister 
sur celle-ci pour retarder la suite du processus legislatif ou en questionner la validite. La 
constitutionnalite de la reforme aurait pu representer un enjeu de taille, dans la mesure ou 
le projet de loi 24 permet de soustraire 1'application de la legislation federale sur un 
certain nombre de jeunes (dont la responsabilite penale est toujours fixee a 7 ans) en 
faisant tomber ceux-ci sous le coup des mesures de protection . Tous semblent 
d'accord pour que la reforme aille de l'avant, d'autant plus que le gouvernement au 
pouvoir n'a nullement l'intention de circonscrire sa reforme en raison de la lenteur d'un 
changement de legislation au federal, position qui prend certainement racine dans des 
motifs politiques, mais qui est egalement partagee par l'ancien ministre liberal Claude E. 
Forget131. En fin de compte, 1'etude des documents relatifs a la commission parlementaire 
Bureau de consultation-jeunesse, «Memoire depose en commission..., p. 5. 
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 Assemblee nationale, Journal des Debats, Commissions parlementaires, Deuxieme session, 31e 
Legislature, le 26 octobre 1977, p. B-6699, allocution de Marianne Harvey (Conseil du Quebec de 
l'enfance exceptionnelle). 
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 Assemblee nationale, Journal des Debats, Commissions parlementaires, Deuxieme session, 31e 
Legislature, le 25 octobre 1977, p. B-6641, B-6642 et B-6657. 
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 «Je lis peut-Stre entre les lignes, mais s'il faut le dire plus clairement, il est bien clair et net dans notre 
esprit qu'on a l'intention d'occuper normalement le champ de competence qui revient au Quebec dans ce 
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sur la jeunesse de 1977 permet de conclure que la majorite des participants se rallient au 
projet de loi 24, bien que tous et chacun continuent de defendre activement les points qui 
touchent lews interets professionnels ou autres. 
Signe que la reforme entre dans une phase determinante, on adopte quelques semaines 
apres la fin des audiences publiques de la commission, la Loi modifiant le Code civil . 
Elle vient completer les dispositions mises de l'avant par le projet de loi 24, en 
remplacant le concept de puissance paternelle par celui d'autorite parentale, tout en 
prevoyant des mecanismes de decheance de cette autorite lorsqu'il y a lieu. De l'avis 
meme du ministre Bedard, ce changement legislatif est rendu imperatif afin d'assurer la 
concordance du Code civil avec la reforme133. Sous cet angle, on peut affirmer que la loi 
sur la protection de la jeunesse aura precipite la codification du statut legal renouvele de 
P enfant, de meme que celle des devoirs et obligations des parents qui en decoulent et ce, 
malgre le refus des gouvernements successifs d'adopter une charte des droits de l'enfant. 
Les critiques et les recommandations que les organismes ont soulevees lors des audiences 
ne restent pas lettre morte bien que leur portee soit limitee. Consequemment, la 
commission entreprend la revision du projet de loi 24 et se reunit le 7 et le 9 decembre 
1977 pour y apporter des modifications qui concernent notamment l'encadrement de 
l'intervention des services sociaux par le judiciaire et le retrait de certains pouvoirs du 
directeur de la jeunesse (commissaire-enqueteur)1 4. 
domaine». Assemblee nationale, Journal des Debats, Commissions parlementaires, Deuxieme session, 31e 
Legislature, le 25 octobre 1977, p. B-6657, allocution de Claude E. Forget. 
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Legislature, 7 decembre 1977, p. B-8845-B-8887 et Assemblee nationale, Journal des Debats, 
Commissions parlementaires, Deuxieme session, 31e Legislature, 9 decembre 1977, p. B-9261-B-9281. 
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Conclusion 
Si en 1975 le gouvemement avait adopte un avant-projet de loi qui tenait compte des 
revendications de plusieurs groupes, le projet de loi 24 va encore plus loin. Dans la 
recherche d'un modele approprie de prise en charge de l'enfance en difficulte, au-dela 
des changements politiques qui interferent sur ce processus, 1'impact du role que jouent 
les differents acteurs mobilises par la question est indeniable. C'est particulierement vrai 
lorsque Ton pense a 1'influence exercee par certains organismes, par exemple le Barreau 
du Quebec, dans l'elaboration de la loi. Ce dernier, qui represente l'ensemble des 
avocats qui sont appeles a intervenir et pratiquer aupres des jeunes en difficulte, pese 
lourd dans la balance de par la vocation de ses membres. De l'adoption de la Loi 
concernant la protection des enfants soumis a des mauvais traitements aux amendements 
qui parachevent l'elaboration de la reforme de la protection de la jeunesse, il nous fut 
possible d'observer l'influence grandissante et determinante de ceux-ci. En fait, a partir 
du moment ou le gouvemement a fait montre de sa determination a adopter une nouvelle 
loi sur la protection de la jeunesse, les groupes et les intervenants se sont imposes comme 
des interlocuteurs obliges, meme si les motivations de ces derniers ont pu etre fort 
variables. 
Done, apres plus de six annees de tergiversations, on voit finalement poindre un nouveau 
modele de prise en charge des enfants delinquants et en danger, qui semble correspondre 
davantage aux valeurs, perceptions et connaissances des intervenants, representants 
d'organismes et autres acteurs interpeles de pres ou de loin par cette problematique. 
L'enfant est desormais considere comme sujet de droits a part entiere, le principe de 
dejudiciarisation est consacre en matiere de protection de l'enfance et le role de l'Etat, 
lorsqu'il s'agit d'intervenir aupres des enfants et de leurs parents, est mieux encadre. 
C'est ainsi que, le 19 decembre 1977, est sanctionnee la Loi sur la protection de la 
jeunesse. Elle entre en vigueur officiellement le 15 Janvier 1979, apres une annee 
laborieuse d'implantation progressive dans les differentes regions du Quebec. 
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CONCLUSION 
La presente etude avait pour objectif de mettre en lumiere le processus d'elaboration et 
d'adoption de la Loi sur la protection de lajeunesse. Apres avoir observe les differents 
elements contextuels qui conduisent le gouvernement quebecois a presenter, en 1972, un 
projet de loi en la matiere, nous avons pu apprecier les differentes etapes qui ont ponctue 
la construction de la reforme. Ce processus est marque par 1'implication de nombreux 
groupes et acteurs sociaux, provenant d'horizons divers, dont le role s'avere primordial et 
lourd de consequences dans Pelaboration de la loi. Cela va de soi, certains d'entre eux 
ont exerce une influence palpable aupres des decideurs politiques dans ce processus. Que 
Ton pense par exemple au Barreau du Quebec, a l'Association des centres de services 
sociaux ou a la Ligue des droits de l'homme durant les premieres annees du debat, il 
s'agit la d'autant d'acteurs-cle dans la reforme, que ce soit a cause du poids des 
professionnels qu'ils representent, de leur position dans le reseau des affaires sociales ou 
de la legitimite et l'autorite morale dont ils beneficient. Les gains que certains de ces 
groupes realisent au lendemain de ce changement legislatif en sont certainement l'indice 
le plus manifeste. C'est par 1'etude des sources gouvernementales, des memoires et des 
temoignages issus des commissions parlementaires sur la reforme de la protection de la 
jeunesse qu'il fut possible de mettre en lumiere l'impact de la mobilisation de ces acteurs 
et d'observer revolution de la philosophic et des mecanismes qui conduisent a une 
transformation de la mission de l'Etat et des responsabilites sociales des citoyens en vers 
les enfants. 
A travers les discours portes par les organismes et les intervenants qui interagissent avec 
le gouvernement, a l'interieur et en marge du processus consultatif, c'est une conception 
renouvelee de la protection de l'enfance qui se structure et s'impose. La contribution de 
la forte representation soutenue qu'exercent ces acteurs sociaux, qu'il s'agisse de 
professionnels, groupes d'interet ou representants d'organismes publics et parapublics, 
est ainsi perceptible a plusieurs niveaux. On peut penser au principe de dejudiciarisation 
qu'une majorite d'entre eux defendent, rendu operationnel dans les mecanismes de la loi 
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par la reconnaissance de la primaute de la protection sociale de la jeunesse. Ou encore a 
la comprehension scientifique et humaine de l'enfant dont ils se font les promoteurs, qui 
amenent le legislateur a concevoir un cadre d'intervention et des normes fondes sur les 
dimensions psychosociale et affective de ses besoins. C'est sans compter toute la 
question du statut juridique et social de l'enfant, de la prise en consideration de ses droits, 
eu egard au role et aux responsabilites que la societe a alors choisi d'assumer, d'un point 
de vue tant individuel que collectif. Ce n'est pas tant la nouveaute de ces elements qui 
retient l'attention, puisqu'en fin de compte, il n'en est rien. Car bien que le Quebec 
rompe audacieusement par l'adoption de la Loi sur la protection de la jeunesse avec une 
pratique et des conceptions qui avaient, trop longtemps peut-etre, caracterise la prise en 
charge des enfants delinquants et en danger dans la province, cela ne fait que le ramener 
au niveau de plusieurs pays occidentaux en ce domaine, que Ton pense a l'Angleterre, la 
Belgique, la France ou les Etats-Unis. C'est davantage, nous avons tente de l'iHustrer en 
ces pages, le fait que la materialisation de ces conceptions et de ces rapports a l'enfance 
sont attribuables en bonne partie a la societe civile, par l'intermediaire de praticiens, de 
chercheurs, d'hommes politiques, mais aussi de journalistes, de benevoles et de parents. 
Ces derniers se sont mobilises pour en faire la promotion et les appliquer dans un systeme 
complexe et contraignant. Evidemment, on ne peut que deplorer que les enfants eux-
memes, quasiment absents de ces interactions, n'aient eu un plus grand apport dans la 
1'elaboration de ce systeme, une realite qui rappelle leur condition. Cela nous ramene 
inevitablement au phenomene de 1'imputation des droits et a la question de la 
representation de l'enfance. En depit des droits que Ton peut reconnaitre aux enfants et a 
la place qui leur est reservee dans la societe, ces derniers demeurent considered, en 
fonction de cet age de la vie, comme des individus en developpement, en apprentissage et 
en situation de dependance. De plus, considerant le niveau extremement variable de 
litteratie dont ils disposent, rien ne permet de garantir avec certitude que les enfants 
possedent les aptitudes et l'autonomie necessaires pour l'utilisation des divers 
mecanismes et recours dont ils peuvent desormais se premunir en vertu de la loi. 
La Loi sur la protection de la jeunesse se modelise en fonction des interactions des 
differents acteurs qui prennent part a son elaboration et des rapports de force qui en 
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decoulent. Si on fait la promotion de plusieurs approches, plusieurs modeles, quant au 
systeme de prise en charge qu'il est question de definir, Porientation definitive que prend 
celui-ci ne fait aucun doute. Des deux grandes tendances perceptibles qui s'opposent a 
travers les debats, a savoir la protection sociale et la protection judiciaire de Penfance, la 
premiere s'impose alors sans equivoque. II en est ainsi en grande partie a cause du statut 
que Pon recommit a Penfant, celui de sujet de droit. Mais cette realite ne represente 
qu'une des multiples facettes de la problematique et du debat sur la reforme du systeme 
de prise en charge de Penfance en difficulte au Quebec. L'ensemble du processus 
d'elaboration de la Loi sur la protection de lajeunesse est aussi oriente par les interets 
des acteurs qui y prennent part, a tous les niveaux. II est possible de le percevoir en 
analysant leurs discours, leurs perceptions, leurs resistances et les positions consequentes 
qu'ils defendent. Concretement, la reforme de la protection de la jeunesse sous-tend des 
enjeux enormes, tels Pelargissement des champs de pratique professionnelle, le 
developpement de nouvelles structures et Pattribution des ressources. Cela n'est pas 
etranger a la lenteur et a la complexity du processus d'elaboration, qu'on ne peut 
expliquer simplement par la lourdeur du calendrier electoral qui accompagne la reforme. 
La reconnaissance progressive des droits de Penfant, par le biais de legislations visant 
autant sa protection que son education ou son milieu de vie, n'est pas en soi un gage 
assure de la prise en compte de son etat et de ses besoins. Dans le cas qui nous interesse, 
cela modifie tout de meme radicalement les rapports entre Penfant, PEtat et plus 
particulierement ses parents. Si longtemps ces rapports ont repose sur le principe de 
Pautorite premiere de la puissance paternelle, tout en contribuant a placer Penfant dans 
un etat de dependance et de soumission quasi absolu, les nouvelles normes instaurees par 
la loi temoignent de leur reconfiguration profonde. On assiste progressivement au 
deploiement d'un nouveau mode de regulation de Penfance en difficulte et des families, 
qui s'articule autour du respect des droits de Penfant, des devoirs et obligations de ses 
parents et des mecanismes de contrainte de PEtat et de ses institutions. Les nouveaux 
parametres d'intervention qui en decoulent laissent entrevoir le passage d'une logique 
liberate de la prise en charge de Penfance en difficulte a une representation 
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providentialiste de la protection de la jeunesse et du role de l'Etat, qui « rapporte les aleas 
du destin individuel aux contraintes sociales qui s'exercent sur lui ». 
En partant du principe que « le fonctionnement et la reproduction des systemes sociaux 
complexes s'etablissent suivant une regulation sociale [...] constitute d'equilibres 
maintenus ou retrouves, mais aussi de tensions, de ruptures, de contradictions provoquees 
par la multiplicite des instances et des acteurs sociaux impliques ainsi que par la pluralite 
des strategies sociales a l'ceuvre », il nous apparait indeniable que 1'adoption de la Loi 
sur la protection de la jeunesse en 1977 presente plusieurs indices d'une mutation 
profonde dans celle-ci. On peut supposer la transition d'un systeme liberal de reforme 
des enfants delinquants et en danger, qui repose sur la regulation judiciaire et 
rinstitutionnalisation des individus vises, a un systeme de protection de la jeunesse axe 
sur Pintervention sociale visant la readaptation de l'enfant dans son milieu. Ce 
changement est autant, sinon plus, perceptible sur le plan des valeurs et principes qui 
inspirent ces modes de regulation de l'enfance problematique. 
Malgre le relatif consensus qui se degage lors de 1'adoption de la Loi sur la protection de 
la jeunesse en 1977, la societe quebecoise n'a de cesse depuis de reevaluer et de chercher 
a parfaire son application. Cinq ans apres son adoption, une commission parlementaire 
speciale sur la protection de jeunesse, la Commission Charbonneau, est chargee de faire 
un retour sur la legislation. Elle recommande la modification de la loi de maniere a 
distinguer les modes de prise en charge relatifs aux cas de protection et a ceux de 
delinquance, afin d'eviter toute ambigui'te dans le cadre d'une meme loi traitant des 
jeunes en difficulte. La commission suggere de creer, dans deux volets independants 
mais complementaires, des processus separes rejoignant chacune des categories visees. 
En 1984, le gouvernement provincial choisit tout simplement de retrancher de la loi 
Jacques Beauchemin, Gilles Bourque et Jules Duchastel, «Du providentialisme au neoliberalisme: de 
Marsh a Axworthy. Un nouveau discours de legitimation de la regulation sociale», Cahiers de recherche 
sociologique, no. 24,1995, p. 18. 
136
 Jacques Commaille, «Normes juridiques et regulation sociale. Retour a la sociologie generale», dans 
Francois Chazel et Jacques Commaille (dir.), Normes juridiques et regulation sociale, Paris, Librairie 
generate de droit et de jurisprudence, 1991, p. 21. 
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toutes les dispositions relatives a la delinquance pour eviter certains conflits de 
competence a la suite de 1' entree en vigueur de la loi federate destinee aux mineurs 
delinquants, beaucoup plus souple et progressiste138. D'autres commissions viennent par 
la suite completer 1'evaluation de la loi dans les annees suivantes, sans en modifier 
profondement les principes directeurs139. Ainsi, les principes fondateurs et Pesprit 
providentialiste qui ont mene a 1'elaboration de la LP J a l'epoque sont toujours au coeur 
de notre systeme de protection de la jeunesse. 
Aujourd'hui, il serait aise de croire que cette logique est indissociable de la 
reconnaissance que Ton a des droits de Penfant, qu'elle engendre necessairement une 
articulation providentialiste de sa prise en charge, selon les fondements et les modalites 
dont nous avons fait etat. Pourtant, il n'en est rien et Pon assiste a de nombreux 
questionnements des principes qui ont conduit a la mise en place du systeme de 
protection de la jeunesse que nous connaissons. On peut penser par exemple a la volonte 
maintes fois exprimee ces dernieres annees des autorites federates de resserrer le 
processus judiciaire de prise en charge des mineurs delinquants, aux demandes 
d'accroissement des pouvoirs devotes aux professionnels qui interviennent en contexte 
d'autorite aupres de Penfant et de son milieu, ou encore au renforcement des mesures de 
decheance de Pautorite parentale, comme c'est le cas en ce moment meme au Quebec . 
Ce qui apparaissait a l'epoque, a ceux qui Pon elabore, comme un systeme apte a assurer 
la protection des enfants et de leurs droits se voit maintenant la cible de nombreuses 
critiques et remises en question quant a sa capacite a remplir son mandat originel. Peut-
Loi modiflant la loi sur la protection de la jeunesse et d'autres dispositions legislatives, L.Q. 1984, ch. 4 
138Loi sur les jeunes contrevenants, S.C. 1980-81-82-83, ch. 110 
139II s'agit des Commissions Bouchard et Jasmin: Ministere de la sante et des services sociaux du Quebec, 
Un Quebec fou de ses enfants, Rapport du groupe de travail pour les jeunes (rapport Bouchard), Quebec, 
1991, 179 p. et Ministere de la sante et des services sociaux et ministere de la Justice, La protection de la 
jeunesse, plus qu'une loi, Rapport du groupe de travail sur 1'evaluation de la loi sur la protection de la 
jeunesse (rapport Jasmin), Quebec, 1992, 191 p. A cela s'ajoute la Commission des Affaires sociales qui 
tient des audiences en 2005 concernant la Loi modifiant la Loi sur la protection de la jeunesse et d'autres 
dispositions legislatives. 
140
 Au printemps 2007, des modifications additionnelles furent apportees a la Loi sur la protection de la 
jeunesse afin de limiter la duree de l'incertitude quant au sort d'un enfant en imposant des delais plus stricts 
aux parents pour se reprendre en main (12 et 24 mois) et conserver la garde de leurs enfants. Ce concept de 
dates limites (applique en Alberta et en Ontario notamment) vise a stabiliser plus rapidement la situation de 
l'enfant, en procedant si necessaire au retrait definitif des droits et de l'autorite des parents que Ton juge 
inaptes a offrir un milieu et une qualite de vie appropries a leurs enfants. 
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etre aurions-nous avantage a retourner a l'origine des debats et des fondements qui, dans 
un passe recent, ont donne naissance a ce systeme, histoire de se rappeler la validite et le 
bien-fonde de ces intentions premieres, malgre les ecueils qui ont caracterise et 
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